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ETATS FINANCIERS 
Tunis International Bank -TIB – 

Siège Social : 18, avenue des états Unis d’Amérique 1002 Tunis-Belvédère 

Tunis International Bank - TIB- publie ci-dessous, ses états financiers arrêtés au 31 décembre 2023 
tels qu’ils seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra en date 
29 avril 2024. Ces états sont accompagnés des rapports général et spécial des commissaires aux 
comptes, M. Mohamed Jamil GOUIDER cabinet C.M.G et M Foued AMIRI cabinet ARC Tunisie. 

BILAN 
Arrêté au 31.12.2023 
(Unités en US Dollars) 

Désignation Notes 2023 2022 

AC 1 Caisse et avoirs auprès de la BCT, CCP et TGT 3 76 290 872 76 106 027 

AC 2 
Créances sur les établissements bancaires et 
financiers 4 326 353 235 311 094 384 

AC 3 Créances sur la clientèle 5 26 733 289 24 590 496 

AC 4 Portefeuille titres commercial 6 31 886 808 30 124 003 

AC 5 Portefeuille titres d'investissement 7 111 810 029 111 816 529 

AC 6 Valeurs immobilisées 8 1 315 352 1 442 096 

AC 7 Autres actifs 9 6 383 425 3 666 411 

TOTAL ACTIFS 580 773 010 558 839 946 

PA 2 
Dépôts et avoirs des établissements bancaires et 
financiers 

10 178 457 668 166 586 022 

PA 3 Dépôts de la clientèle 11 211 575 655 216 815 092 

PA 5 Autres passifs 12 26 042 748 21 046 190 

TOTAL PASSIFS 416 076 071 404 447 304 

CP 1 Capital 50 000 000 50 000 000 

CP 2 Réserves 34 427 965 33 328 240 

CP 4 Autres capitaux propres 1 000 000 1 000 000 

CP 5 Résultats reportés 64 824 402 59 819 349 

CP 6 Résultat de l'exercice 14 444 573 10 245 053 

TOTAL CAPITAUX PROPRES 13 164 696 940 154 392 642 
TOTAL CAPITAUX PROPRES ET 
PASSIFS 580 773 010 558 839 946 

AVIS DES SOCIETES 



 

 

 

 

ETAT DES ENGAGEMENTS HORS BILAN 
Arrêté au 31.12.2023 
(Unités en US Dollars) 

 

  Désignation Notes 2023 2022 

     

 
PASSIFS EVENTUELS 

   HB 1 Cautions, Avals et autres garanties données 
 

6 839 909 6 387 066 

HB 2 Crédits documentaires 
 

359 628 1 179 243 

       TOTAL PASSIFS EVENTUELS   7 199 537 7 566 309 

       TOTAL ENGAGEMENTS DONNES   7 199 537 7 566 309 

     
 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT RECUS   
HB 7 Garanties reçues 

 
45 467 821 34 352 485 

       TOTAL ENGAGEMENTS RECUS   45 467 821 34 352 485 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

ETAT DE RESULTAT 
Période allant du 1er janvier au 31 décembre 2023 

(Unités en US Dollars) 
 

  Désignation Notes 2023 2022 

     

 

PRODUITS D'EXPLOITATION BANCAIRE 
 

33 636 542 22 481 560 

     PR 1 Intérêts et revenus assimilés 14 18 479 745 8 391 970 

PR 2 Commissions perçues 15 3 890 685 3 083 032 
PR 3 Gain sur portefeuille-titres commercial et opérations 

financières 
16 3 805 836 3 606 388 

PR 4 Revenus du portefeuille d'investissement 17 7 460 276 7 400 170 

     

 
CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE 

 
-3 032 531 -1 551 922 

     CH 1 Intérêts encourus et charges assimilées 18 -2 851 685 -1 351 523 

CH 2 Commissions encourues 
 

-180 846 -200 399 

       PRODUIT NET BANCAIRE   30 604 011 20 929 638 

     

CH4/PR5 
Dotation aux provisions et résultat des corrections de 
valeurs sur créances, hors bilan et passif  

-336 342 1 191 765 

CH 6 Frais de personnel 19 -4 072 260 -3 824 551 

CH 7 Charges générales d'exploitation 20 -2 972 788 -2 759 349 

CH 8 Dotations aux amortissements 
 

-285 963 -317 071 

       RESULTAT D'EXPLOITATION   22 936 658 15 220 432 

     CI 10 Impôts sur les bénéfices 
 

-8 492 085 -4 975 379 

       RESULTAT DES ACTIVITES ORDINAIRES   14 444 573 10 245 053 

     CP 11 Perte provenant des éléments extraordinaires  0 0 

       RESULTAT NET DE L'EXERCICE   14 444 573 10 245 053 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

ETAT DE FLUX DE TRESORERIE 
Période allant du 1er janvier au 31 décembre 2023 

(Unités en US Dollars) 
 

Désignation Notes 2023 2022 

    ACTIVITES D'EXPLOITATION 
   

    Produits d'exploitation bancaire encaissés (Hors revenus 
investissement) 19 717 074 13 349 746 

Charges d'exploitation bancaire décaissées 
 

-3 032 531 -1 551 922 
Dépôts/Retraits des dépôts auprès des établissements 
bancaires et financiers 

 
11 871 646 -845 859 

Prêts et avances /Remboursement prêts et avances accordés 
à la clientèle 

 
-2 142 793 6 077 254 

Dépôts / Retraits de dépôts de la clientèle 

 
-5 239 437 25 700 007 

Titres de placements 

 
-1 225 351 -5 049 864 

Sommes versées au personnel et créditeurs divers 

 
-10 540 574 -3 460 588 

Autres flux de trésorerie provenant des activités 
d'exploitation 

 
-21 903 450 -39 742 618 

    FLUX DE TRESORERIE NET D'EXPLOITATION   -12 495 417 -5 523 843 

    ACTIVITES D'INVESTISSEMENT 
   

    Intérêts et dividendes encaissés sur portefeuille 
d'investissement 

 
7 481 192 7 328 294 

Acquisition / cessions sur portefeuille d'investissement 
 

440 181 6 792 933 

Acquisition / cessions sur immobilisations 
 

-159 219 -58 648 

    FLUX DE TRESORERIE NET 
D'INVESTISSEMENT 

  
7 762 155 14 062 579 

    ACTIVITES DE FINANCEMENT 
   

    Dividendes versés et autres distributions 
 

-5 240 000 -2 740 000 

    FLUX DE TRESORERIE NET DE FINANCEMENT   -5 240 000 -2 740 000 

    Variation nette des liquidités et équivalents de liquidités 
au cours de la période 

 
-9 973 262 5 798 735 

Liquidités et équivalents de liquidités en début de 
période 

 
130 371 816 124 573 081 

    LIQUIDITES ET EQUIVALENT DE LIQUIDITE 
EN FIN DE PERIODE 21 

120 398 553 130 371 816 

 



 

 

 

 

 

NOTES AUX ETATS FINANCIERS 
 
1. PRESENTATION DE LA BANQUE 
 

Tunis International Bank (TIB) a été créée en juin 1982 comme une banque opérant 
essentiellement avec les non résidents sous la loi 2009-64 du 12 août 2009 et sous le contrôle et 
la supervision de la Banque Centrale de Tunisie. La banque est soumise à l’impôt au taux de 35% 
pour ses activités avec les résidents et non-résidents à partir de l’exercice 2021. 
 
Le siège de la banque est sis à 18, avenue des Etats Unis d’Amérique 1002 Tunis Belvédère – 
Tunisie. 
 
La TIB est une filiale de Burgan Bank (Kuwait), membre du Groupe KIPCO (Kuwait). 

 
2. REFERENTIEL COMPTABLE D’ELABORATION ET DE PRESENTATION DES ETATS FINANCIERS 
 

Les états financiers de Tunis International Bank sont préparés et présentés conformément au 
système comptable des entreprises approuvé par la loi n° 96-112 du 30 décembre 1996. 
 

2.1. Bases de préparation des états financiers 

 
Les états financiers sont arrêtés au 31/12/2023 en appliquant les principes et conventions 
comptables prévues par le décret n° 96-2459 du 30/12/1996 portant approbation du cadre 
conceptuel de la comptabilité et des principes comptables prévus par les normes comptables 
sectorielles des établissements bancaires. 
 
Les états financiers ont été préparés en US Dollars considéré comme monnaie fonctionnelle de 
la banque. 

2.2. Principes et méthodes comptables pertinents appliqués 

 

 

(a) Conversion des opérations en monnaies étrangères 
 

Conformément aux dispositions prévues par les normes comptables sectorielles des 
établissements bancaires, les actifs et passifs monétaires libellés en monnaies étrangères sont 
convertis dans la monnaie fonctionnelle en utilisant le taux de change à la date de clôture, soit 
le taux de change du 31 décembre de chaque année. Toutes les différences de changes (gains 
ou pertes) sont comptabilisées dans l’état de résultat. Les éléments de l’état de résultat 
(produits et charges) libellés en monnaies étrangères sont enregistrés dans la monnaie 
fonctionnelle au cours de change du jour de la transaction. 
 

(b) Portefeuille titres 
 

b-1Règles de présentation du portefeuille titres 
  
Les titres à revenu fixe ou à revenu variable sont présentés au bilan soit dans la rubrique 
portefeuille commercial soit dans la rubrique portefeuille d’investissement selon leurs durées et 
l’intention de détention. Les règles de classification appliquées sont les suivantes : 
 



 

 

 

 

Portefeuille titres commercial : 
 
Titres de transaction 
 
Il s’agit de titres à revenu fixe ou variable acquis en vue de leur revente à brève échéance et 
dont le marché de négociation est jugé liquide. 
 

Titres de placement 
 
Ce sont les titres qui ne répondent pas aux critères retenus pour les titres de transaction ou 
d’investissement. 
 

Portefeuille d’investissement : 
 

Titres d’investissements 
 
Il s’agit de titres acquis avec l’intention ferme de les détenir jusqu’à leur échéance et pour 
lesquels la banque dispose de moyens suffisants pour concrétiser cette intention. 

 
Titres de participation 
 
Actions et autres titres à revenu variable détenus pour en retirer une rentabilité satisfaisante 
sur une longue période, ou pour permettre la poursuite des relations bancaires avec la société 
émettrice. 
 

Parts dans les entreprises associées, co-entreprises et parts dans les entreprises liées 
 
Actions dont la possession durable est estimée utile à l’activité de la banque, permettant ou 
non d’exercer une influence notable, un contrôle conjoint ou exclusif sur la société émettrice. 

 

b-2Règles d’évaluation du portefeuille titres 
 
Les titres sont comptabilisés à la date d’acquisition pour leur coût d’acquisition, tous frais et 
charges exclus, à l’exception des honoraires d’étude et de conseil engagés à l’occasion de 
l’acquisition de titres d’investissement, de participation ou de parts dans les entreprises 
associées et les co-entreprises et parts dans les entreprises liées. 
 
Les participations souscrites et non libérées sont enregistrées en engagements hors bilan pour 
leur valeur d’émission. 
 
A la date d’arrêté, il est procédé à l’évaluation des titres comme suit : 
 

Titres de transaction 
 
Ces titres sont évalués à la valeur de marché. La variation du cours, consécutive à leur 
évaluation à la valeur de marché, est portée en résultat. 
 

Titres de placement 
 
Ces titres sont valorisés à la valeur du marché pour les titres cotés, et à la juste valeur pour les 
titres non cotés.  



 

 

 

 

La moins-value latente ressortant de la différence entre la valeur comptable et la valeur de 
marché donne lieu à la constitution de provision contrairement aux plus-values latentes qui ne 
sont pas constatées. 
 

Titres d’investissements 
 
Le traitement des plus values latentes sur ces titres est le même que celui prévu pour les titres 
de placement. Les moins-values latentes ne font l’objet de provision que dans les deux cas 
suivants : 

- Une forte probabilité que l’établissement ne conserve pas ces titres jusqu'à 
l’échéance. 

- L’existence de risques de défaillance de l’émetteur des titres. 
 

b-3Règles de comptabilisation des revenus sur portefeuille-titres 
 
Les intérêts sont comptabilisés en tenant compte du principe de la comptabilité d’engagement. 
Ainsi, les intérêts à recevoir sur les obligations sont constatés en résultat de la période. 
 
Les dividendes sur les titres à revenu variable détenus par la banque sont pris en compte en 
résultat dès le moment où leur distribution a été officiellement approuvée. 
 

(c) Les règles de prise en compte des produits 
 

Les intérêts, les produits assimilés et les commissions sont pris en compte dans le résultat de 
l’exercice pour leurs montants se rapportant à la période allant du 1er janvier au 31 décembre. 
Ainsi, les produits qui ont été encaissés et qui concernent des périodes postérieures au 31 
décembre 2023 ne sont pas pris en considération dans le résultat de l’année 2023 et ce, 
conformément aux dispositions prévues par les normes comptables. Les produits courus et non 
échus au 31 décembre 2023 sont en revanche inclus dans le résultat. 
 
En application des dispositions prévues aussi bien par les normes comptables sectorielle n°24 
que par la circulaire n°91-24 du 17 décembre 1991 de Banque Centrale de Tunisie, les intérêts 
et produits assimilés exigibles au cours de l’exercice et non encaissés ou dont l’encaissement est 
douteux ne sont pas pris en considération dans le résultat et figurent au bilan sous forme 
d’agios réservés. 
Les intérêts et produits assimilés constatés en agios réservés au cours des exercices antérieurs 
et qui sont encaissés pendant l’exercice en cours sont en revanche inclus dans le résultat de 
l’exercice. 

 
(d) Les règles de prise en compte des charges 

 
Les charges d’intérêts, les frais de personnel et les autres charges sont pris en compte en 
diminution du résultat de l’exercice pour leurs montants se rapportant à la période allant du 1er 
janvier au 31 décembre de l’exercice. Ainsi, les charges qui ont été décaissées et qui concernent 
des périodes postérieures au 31 décembre 2023 sont constatées dans le bilan sous forme de 
comptes de régularisation. 
 
Les charges qui se rapportent à la période concernée par cette situation et qui n’ont pas été 
décaissées jusqu’au 31 décembre 2023 sont diminuées du résultat. 
 
 
 
 



 

 

 

 

 (e) Les règles d’évaluation des créances 
 

Provision individuelle : 
Conformément aux dispositions prévues par les normes comptables sectorielles des 
établissements bancaires et par la circulaire de la Banque Centrale de Tunisie n°91-24, telle que 
modifiée par les textes subséquents, une évaluation de l’ensemble des créances de la Banque a 
été effectuée sur la base de la situation arrêtée au 31 décembre 2023 et compte tenu des 
évènements postérieurs à cette date. 
 
Cette évaluation a été accompagnée d’une appréciation de l’ensemble des garanties 
déductibles au sens de la circulaire n°91-24 de la Banque Centrale de Tunisie relative aux règles 
prudentielles. 
 
Ces deux opérations ont conduit la Banque à déterminer un montant de provisions requises, un 
montant de la dotation aux provisions relative à l’exercice en cours et un montant des produits 
réservés. 
 

Provision collective : 
En application de la circulaire aux banques n° 2012-02 du 11 janvier 2012, la Banque a 
comptabilisé des provisions collectives pour couvrir les risques latents sur les engagements 
courants et ceux nécessitant un suivi particulier au sens de l’article 8 de la circulaire 91-24 du 17 
décembre 1991. Ces provisions ont été déterminées en appliquant les règles prévues par la note 
aux établissements de crédit n° 2012-08 du 2 mars 2012, la circulaire n° 2021-01 du 11 janvier 
2021, la circulaire n° 2022-02 du 04 mars 2022, la circulaire n° 2023-02 du 24 février 2023 et la 
circulaire n° 2024-01 du 19 janvier 2024. 
 
Cette méthodologie prévoit : 
 
- Le regroupement des engagements 0 et 1 en groupes homogènes par nature du débiteur et 
par secteur d’activité ; 
 
- Le calcul d’un taux de migration moyen, pour chaque groupe de contrepartie,  estimé sur un 
historique de 7 ans le plus récent ; y compris l’année de référence et compte non tenue de 
l’année 2020 ; 
 
-  La majoration des taux de migration historiques telle que prévue par la circulaire n° 2024-01 ; 
 
- L'application  d’un taux de provisionnement standards tel que prévu par la circulaire n° 2024-
01  sur le risque additionnel par groupe et l’application de ce taux à l’encours des engagements 
0 et 1 du groupe considéré.  

 
      (f) Compensation 

Les actifs et passifs financiers sont compensés, et le montant net est présenté au niveau du 
bilan, si et seulement si, la banque dispose d’un droit juridiquement exécutoire de compenser 
les montants comptabilisés, et envisage soit de les éteindre sur une base nette soit de réaliser 
l’actif et éteindre le passif simultanément. 
           

      (g) Actifs immobilisés et amortissements 
Les actifs immobilisés sont évalués au coût moins les amortissements cumulés. Les dépenses 
d’amélioration qui augmentent la durée de vie utile des immobilisations sont activées et 
amortis. Les actifs immobilisés sont amortis linéairement sur leur durée de vie utile estimée. 
 
 



 

 

 

 

 

2.3. Evènements postérieurs à la date de clôture 

 
Les états financiers sont arrêtés et autorisés pour publication par le Conseil d’administration 
réuni le 04 Mars 2024. En conséquence, ils ne reflètent pas les événements postérieurs à cette 
date.  

3. CAISSE ET AVOIRS AUPRES DE LA BCT, CCP ET TGT 

Le solde de ce poste accuse au 31.12.2023 un montant de 76 291 KUSD contre 76 106 KUSD au 
31.12.2022 et se décompose comme suit : 
 

Description 2023 2022 Variation  % 

Caisse 278 269  323 284 -45 015 -14% 

Comptes ordinaires Banque Centrale 8 397 603  11 606 743 -3 209 140 -28% 

Créances sur la Banque Centrale de Tunisie 67 615 000  64 176 000 3 439 000 5% 

Total 76 290 872 76 106 027 184 845 0% 
 

4. CREANCES SUR LES ETABLISSEMENTS BANCAIRES ET FINANCIERS 

Le solde de cette rubrique accuse au 31.12.2023 un montant de 326 353 KUSD contre 311 094 KUSD au 
31.12.2022 et se détaille comme suit : 
 

Description 2023 2022 Variation  % 

Comptes ordinaires 44 211 863  54 366 501 -10 154 638 -19% 

Prêts au jour le jour et à terme 118 209 814  125 647 307 -7 437 493 -6% 

Prêts syndiqués (*) 161 297 300  129 458 025 31 839 275 25% 

Intérêts courus 2 634 258  1 622 551 1 011 707 62% 

Total 326 353 235 311 094 384 15 258 851 5% 
 
(*) Cette rubrique inclue des créances douteuses et se détaille comme suit : 
 

Description 2023 2022 Variation  % 

Prêts syndiqués brut 161 297 300 129 458 025 31 839 275 25% 

Prêts syndiqués douteux 4 135 888 4 135 888 0 0% 

Agios réservés -184 430 -184 430 0 0% 

Provision spécifique sur créances douteuses -3 951 458 -3 951 458 0 0% 

Total 161 297 300 129 458 025 31 839 275 25% 
 
 
La ventilation des créances sur les établissements bancaires et financiers selon la durée résiduelle et la 
nature de la relation se présente comme suit : 
 

Description 
Inférieure à 3 

mois 
Plus 3 mois et 

moins 1 an 

Plus d'un an 
et moins de 

5 ans 
Total 

Comptes ordinaires 44 211 863 - - 44 211 863 

Prêt au jour le jour 117 721 087 488 727 - 118 209 814 

Prêts syndiqués 3 550 689 113 149 294 44 597 317 161 297 300 



 

 

 

 

Intérêts courus 2 634 258 - - 2 634 258 

Total 168 117 897 113 638 021 44 597 317 326 353 235 

5.  CREANCES SUR LA CLIENTELE 

 
Le solde de cette rubrique accuse au 31.12.2023 un montant de 26 733 KUSD contre 24 590 KUSD au 
31.12.2022 et se détaille comme suit : 
 

Description 2023 2022 Variation  % 

Créances sur la clientèle à court terme 6 147 095 6 762 155 -615 060 -9% 

Créances sur la clientèle à moyen terme 16 945 855 15 824 839 1 121 016 7% 

Comptes ordinaires débiteurs 4 482 986 3 203 014 1 279 972 40% 

Intérêts courus 68 095 64 608 3 488 5% 

Créances échues et non payées 1 314 602 529 759 784 843 148% 

Agios réservés -17 618 0 -17 618 100% 

Provision spécifique sur créances douteuses -917 320 -529 759 -387 561 73% 

Provision collective -1 290 406 -1 264 120 -26 286 2% 

Total 26 733 289 24 590 496 2 142 793 9% 
 
 
La ventilation des créances sur la clientèle selon la durée résiduelle et la nature de la relation se présente 
comme suit :  
 

Description   
Inférieure à 3 

mois 
Plus 3 mois et 

moins 1 an 

Plus d'un an 
et moins de 

5 ans 
Total 

Crédits à la clientèle 
 

3 779 009 5 875 786 12 527 413 22 182 208 

Comptes débiteurs de la clientèle 
 

4 482 986 - - 4 482 986 

Intérêts courus 
 

68 095 - - 68 095 

Total   8 330 090 5 875 786 12 527 413 26 733 289 
 

6. PORTEFEUILLE TITRES COMMERCIAL 

 
Le solde de cette rubrique accuse au 31.12.2023 un montant de 31 887 KUSD contre 30 124 KUSD au 
31.12.2022 et se détaille comme suit : 
 

Description 2023 2022 Variation  % 

Titres de transaction 1 086 213 988 017 98 196 10% 

Titres de placement (*) 30 800 595 29 135 986 1 664 609 6% 

Total 31 886 808 30 124 003 1 762 805 6% 
 
(*) La répartition des titres de placements entre titres côtés et titres non cotés se détaille comme suit : 
 

Description 2023 2022 Variation  % 

Titres côtés 852 060 959 606 -107 546 -11% 

Titres non côtés 29 948 535 28 176 380 1 772 155 6% 

Total 30 800 595 29 135 986 1 664 609 6% 



 

 

 

 

7. PORTEFEUILLE D’INVESTISSEMENT 

 
Le solde de cette rubrique accuse au 31.12.2023 un montant de 111 810 KUSD contre 111 817 KUSD au 
31.12.2022 et se détaille comme suit : 
 

Description 2023 2022 Variation  % 

Titres obligataires 49 744 262 47 472 414 2 271 848 5% 

Autres titres de l'Etat 10 525 638 12 135 600 -1 609 962 -13% 

Participation dans AGB (*) 49 155 151 49 155 151 0 0% 

Autres participations 992 115 1 639 584 -647 469 -39% 

Intérêts courus sur obligations 1 392 863 1 413 780 -20 917 -1% 

Total 111 810 029 111 816 529 -6 500 0% 
 
(*) La Banque détient 30% du capital de Gulf Bank Algeria (AGB) installée en Algérie. Les titres d’AGB ne 
sont pas cotés en bourse. 
 
La ventilation des titres obligataires et des autres titres de l’Etat selon la durée résiduelle se présente 
comme suit : 
 

Description 
Inférieure 
à 3 mois 

Plus 3 mois et 
moins 1 an 

Plus d'un an Total 

Titres obligataires - 12 007 088 37 737 174 49 744 262 
Autres titres de l'Etat 5 522 612 - 5 003 026 10 525 638 

Total 5 522 612 12 007 088 42 740 200 60 269 900 
 

8. VALEURS IMMOBILISEES 

 

Le solde de cette rubrique accuse au 31.12.2023 un montant de 1 315 KUSD contre 1 442 KUSD au 
31.12.2022 et se détaille comme suit : 
 

Description VB 2023 Amort. VCN 2023 VCN 2022 Variation  % 

Terrain 700 000 - 700 000 700 000 - 0% 

Construction 3 075 978 -2 795 342 280 636 324 448 -43 812 -14% 

Fournitures et équipements 5 404 568 -5 087 455 317 113 400 415 -83 302 -21% 

Installations 529 655 -512 052 17 603 17 233 370 2% 

Total 9 710 201 -8 394 849 1 315 352 1 442 096 -126 744 -9% 
 

9. AUTRES ACTIFS 

 

Le solde de cette rubrique accuse au 31.12.2023 un montant de 6 383 KUSD contre 3 666 KUSD au 
31.12.2022 et se détaille comme suit : 
 

Description 2023 2022 Variation  % 

Crédits au personnel 1 903 415 1 699 069 204 346 12% 

Charges payées d'avance 466 457 330 962 135 495 41% 

Comptes d'attente et de régularisation  4 013 553 1 636 380 2 377 173 145% 

Total 6 383 425 3 666 411 2 717 014 74% 



 

 

 

 

10. DEPOTS ET AVOIRS DES ETABLISSEMENTS BANCAIRES ET FINANCIERS 

 

Le solde de cette rubrique accuse au 31.12.2023 un montant de 178 458 KUSD contre 166 586 KUSD au 
31.12.2022 et se détaille comme suit : 
 

Description 2023 2022 Variation  % 

Avoirs des banques 104 182 100 713 3 469 3% 

Emprunts au jour le jour banques résidentes 88 200 369 76 559 646 11 640 723 15% 

Emprunts au jour le jour banques non résidentes 90 153 117 89 925 663 227 454 0% 

Total 178 457 668 166 586 022 11 871 646 7% 
 
 
La ventilation des dépôts et avoirs des établissements bancaires et financiers selon la durée résiduelle et 
la nature de la relation se présente comme suit :  
 

Description 
Inférieure à 3 

mois 
Plus 3 mois et 

moins 1 an 
Plus d'un an et 
moins de 5 ans 

Total 

Compte ordinaire 104 182 - - 104 182 

Emprunts au jour le jour banques 178 353 486 - - 178 353 486 

Total 178 457 668 - - 178 457 668 
 

11. DEPOTS DE LA CLIENTELE 

 

Le solde de cette rubrique accuse au 31.12.2023 un montant de 211 576 KUSD contre 216 815 KUSD au 
31.12.2022 et se détaille comme suit : 
 

Description 2023 2022 Variation  % 

Dépôts à vue 176 153 556 189 265 963 -13 112 407 -7% 

Dépôts à terme 32 679 752 24 871 136 7 808 616 31% 

Autres sommes dues à la clientèle 2 742 347 2 677 993 64 354 2% 

Total 211 575 655 216 815 092 -5 239 437 -2% 
 
 
La ventilation des dépôts et avoirs de la clientèle selon la durée hors dettes rattachées se présente 
comme suit : 
 

Description 
Inférieure à 3 

mois 
Plus 3 mois et 

moins 1 an 
Plus d'un an et 
moins de 5 ans 

Total 

Compte à vue 176 153 556 - - 176 153 556 

Compte à terme 26 030 073 6 649 679 - 32 679 752 

Autres sommes dues à la clientèle - 2 742 347 - 2 742 347 

Total 202 183 629 9 392 026 - 211 575 655 
 
 
 
 



 

 

 

 

22. NOTE RELATIVE AUX PARTIES LIEES 
 

BILAN 
Burgan 
Bank 

AGB 

Membre du 
Conseil 

d’administr
ation 

Autres 
parties 

liées 
Total 

Actifs 
     Créances sur les établissements  

bancaires et financiers 88 559 - - 50 682 547 50 771 106 

Portefeuille titres commercial - - - 714 695 714 695 

Portefeuille d'investissement - 49 155 151 - 3 048 000 52 203 151 
Portefeuille titres géré par une partie 
liée - - - 235 018 235 018 

Créances sur la clientèle - - 1 011 118 1 113 826 2 124 944 

Total 88 559 49 155 151 1 011 118 55 794 086 106 048 914 

Passifs 
     Dépôts et avoirs des établissements 

bancaires et financiers 44 600 120 - - 33 255 300 77 855 420 

Dépôts de la clientèle - - 3 321 15 300 18 621 

Autres passifs 29 246 - - 21 587 50 833 

Total 44 629 366 - 3 321 33 292 187 77 924 874 
 
 
 

ETAT DE RESULTAT 
Burgan 
Bank 

AGB 
Membre du 

Conseil 
d’administration 

Autres 
parties 

liées 
Total 

Intérêts et revenus assimilés 7 693 - 100 091 2 639 955 2 747 739 

Gain sur portefeuille-titres commercial - - - 36 019 36 019 

Revenus du portefeuille d'investissement - 4 105 358 - 135 000 4 240 358 

Intérêts encourus et charges assimilées -506 536 - - -364 358 -870 894 

Impôts sur les bénéfices - -615 804 - - -615 804 

Total -498 843 3 489 554 100 091 2 446 616 5 537 418 
 
 
23. OPERATIONS EN DEVISES 
 
Les opérations en devises de la Banque s’élèvent au 31 décembre 2023 à 12 062 KUSD détaillés comme 
suit :  
 

Description 2023 2022 Variation  % 

Devise achetée non encore reçue 6 034 785 7 812 510 -1 777 726 -23% 

Devises vendus non encore livres 6 027 216 7 806 778 -1 779 562 -23% 

Total 12 062 001 15 619 288 -3 557 288 -23% 

  



 

 

 

 

RAPPORT GENERAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES ETATS 

FINANCIERS DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2023 

 

 

Messieurs les actionnaires de la Tunis International Bank, 

 

1. Rapport sur l’audit des états financiers 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale Ordinaire, nous avons 

effectué l’audit des états financiers de la « TUNIS INTERNATIONAL BANK », qui comprennent le 

bilan au 31 décembre 2023, l’état des engagements hors bilan, l’état de résultat et l’état de flux de 

trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes annexes, y compris le résumé des 

principales méthodes comptables. 

A notre avis, les états financiers ci-joints présentent sincèrement, dans tous leurs aspects significatifs, 

la situation financière de la banque au 31 décembre 2023, ainsi que sa performance financière et ses 

flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux principes comptables 

généralement admis en Tunisie. 

 

Fondement de l’opinion 

Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit applicable en Tunisie. Les 

responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la 

section « Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers » du présent rapport. Nous 

sommes indépendants de la banque conformément aux règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit 

des états financiers en Tunisie et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités 

déontologiques qui nous incombent selon ces règles. 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour 

fonder notre opinion d’audit. 

 

Rapport du Conseil d’administration 

La responsabilité du rapport du Conseil d’administration incombe au Conseil d’administration. 

Notre opinion sur les états financiers ne s’étend pas au rapport du Conseil d’administration et nous 

n’exprimons aucune forme d’assurance que ce soit sur ce rapport. 

En application des dispositions de l’article 266 du Code des Sociétés Commerciales, notre 

responsabilité consiste à vérifier l’exactitude des informations données sur les comptes de la banque 

dans le rapport du Conseil d’administration par référence aux données figurant dans les états 

financiers. Nos travaux consistent à lire le rapport du Conseil d’administration et, ce faisant, à 

apprécier s’il existe une incohérence significative entre celui-ci et les états financiers ou la 

connaissance que nous avons acquise au cours de l’audit, ou encore si le rapport du Conseil 

d’administration semble autrement comporter une anomalie significative. Si, à la lumière des travaux 

que nous avons effectués, nous concluons à la présence d’une anomalie significative dans le rapport du 

Conseil d’administration, nous sommes tenus de signaler ce fait. 

Nous n’avons rien à signaler à cet égard. 

 



 

 

 

 

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance pour les états financiers  

Le Conseil d’administration est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états 

financiers conformément aux principes comptables généralement admis en Tunisie, ainsi que du 

contrôle interne qu’il considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers 

exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.    

Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer la capacité de la 

banque à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la 

continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation, sauf si la 

direction a l’intention de liquider la banque ou de cesser son activité ou si aucune autre solution 

réaliste ne s’offre à elle.  

Il incombe au Conseil d’administration de surveiller le processus d’information financière de la 

banque. 

Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur ensemble 

sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer 

un rapport de l’auditeur contenant notre opinion.  

L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un 

audit, réalisé conformément aux normes internationales d’audit applicables en Tunisie, permettra 

toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de 

fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de 

s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions 

économiques que les utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes internationales d’audit applicables en 

Tunisie, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au long de 

cet audit. En outre : 

- Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre 

des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants 

et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 

significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 

résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

- Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit 

afin de concevoir des procédures d’audit appropriées dans les circonstances ; 

- Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations 

y afférentes fournies par cette dernière ; 

- Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du 

principe comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant 

à l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou situations 

susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de la banque à poursuivre son 

exploitation. Si nous concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous sommes 

tenus d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport sur les informations fournies dans les 

états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, 



 

 

 

 

d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants 

obtenus jusqu’à la date de notre rapport. Des événements ou situations futurs pourraient par 

ailleurs amener la banque à cesser son exploitation. 

- Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des états financiers, y 

compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers 

représentent les opérations et événements sous-jacents d’une manière propre à donner une 

image fidèle ; 

- Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le 

calendrier prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute 

déficience importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit. 

 

2. Rapport relatif aux obligations légales et réglementaires : 

Dans le cadre de notre mission de commissariat aux comptes, nous avons également procédé aux 

vérifications spécifiques prévues par les normes publiées par l’ordre des experts comptables de 

Tunisie et par les textes règlementaires en vigueur en la matière. 

 

Efficacité du système de contrôle interne 

En application des dispositions de l’article 3 de la loi n°94-117 du 14 novembre 1994 telle que 

modifiée par la loi n° 2005-96 du 18 octobre 2005 portant réorganisation du marché financier, nous 

avons procédé à une évaluation générale portant sur l’efficacité du système de contrôle interne de la 

banque. A ce sujet, nous rappelons que la responsabilité de la conception et de la mise en place d’un 

système de contrôle interne ainsi que la surveillance périodique de son efficacité et de son efficience 

incombe à la direction et au Conseil d’administration. 

Sur la base de notre examen, nous n’avons pas identifié des déficiences importantes du contrôle 

interne. Un rapport traitant des axes d’améliorations a été remis à la Direction Générale de la banque. 

Conformité de la tenue des comptes des valeurs mobilières à la réglementation en vigueur 

Conformément aux dispositions de l’article 19 du décret n° 2001-2728 du 20 novembre 2001, nous 

avons procédé aux vérifications portant sur la conformité de la tenue des comptes des valeurs 

mobilières émises par la banque avec la réglementation en vigueur. 

La responsabilité de veiller à la conformité aux prescriptions de la réglementation en vigueur incombe 

à la direction. 

Sur la base des diligences que nous avons estimées nécessaires de mettre en œuvre, nous n’avons pas 

détecté d’irrégularité liée à la conformité des comptes de la banque avec la réglementation en vigueur. 

 

Tunis le 14 Mars 2024 

 

Foued AMIRI 
 

  

Mohamed Jamil 
GOUIDER 

 
 

 
 

ARC 

 
 

CMG 
 



 

 

 

 

 
 
RAPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

AU TITRE DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2023 

 

Messieurs les actionnaires de la Tunis International Bank, 

 

En notre qualité de commissaire aux comptes de votre Banque et en application des dispositions de 

l’article 62 de la loi n° 2016-48relative aux banques et aux établissements financiers et de l’article 200 

et suivants et l’article 475 du code des sociétés commerciales, nous vous présentons notre rapport sur 

les conventions réglementées. 

Notre responsabilité est de nous assurer du respect des procédures légales d’autorisation et 

d’approbation de ces conventions ou opérations et de leur traduction correcte, in fine, dans les états 

financiers Il ne nous appartient pas en conséquence, de rechercher spécifiquement l’existence 

éventuelle de telles conventions ou opérations mais de vous communiquer, sur la base des 

informations qui nous ont été données, leurs caractéristiques et modalités essentielles, sans avoir à 

nous prononcer sur leur utilité et leur bien fondé. Il vous appartient d’apprécier l’intérêt qui s’attachait 

à la conclusion de ces conventions et la réalisation de ces opérations en vue de leur approbation. 

 

A- Conventions et opérations conclues en 2023 : 

 

Nous vous informons que nous n'avons pas été informés de nouvelles conventions ou opérations 

conclues en 2023 concernant les articles cités ci-dessus. 

 

B- Conventions conclues au cours des exercices antérieurs et dont l’exécution s’est poursuivie 

durant l’exercice 2023 : 

 

Tunis International Bank (TIB) et United Gulf Bank (UGB) ont conclu une convention le 22 février 

2006 ayant pour objet la fourniture, par celle-ci, de services d’assistance dans les domaines 

administratif, organisationnel et bancaire. 

 

Ainsi, Tunis International Bank (TIB) a provisionné au titre des prestations fournies en 2023 le 

montant de 550 mille dollars américains.    

                                                        

Cette convention a été autorisée par le Conseil d'administration réuni en date du 7 Juillet 2006 et 

approuvée par l'Assemblée Générale Ordinaire du 18 Mars 2009. 

 

C- Obligations et engagements de la banque envers les dirigeants : 

 

C-1- Les obligations et engagements envers les dirigeants tel que spécifié par le nouvel article 200 II § 

5 du code des sociétés commerciales se détaillent comme suit: 

 

 La rémunération du Directeur général a été fixée par une décision du président du Conseil 

d’administration après délégation du Conseil d’administration réuni le 29 janvier 2009 et le 9 

août 2009. Cette rémunération inclut un salaire annuel fixe, des primes et autres avantages.  

Conformément à la politique de la banque, le Directeur général bénéficie également d'une 

allocation de retraite. 

 

 Les jetons de présence des membres du Conseil d’administration sont déterminés par le Conseil 

d'administration et soumis à l'approbation de l'assemblée générale annuelle des actionnaires. 



C-2- Les obligations et engagements envers les dirigeants, au 31 décembre 2023, se détaillent comme 

suit : 

Charge de 

l’exercice 2023* 

Passif au 31 

décembre 2023* 

(En milliers USD) (En milliers USD) 

Avantages accordés aux dirigeants à court terme (y 

compris les membres du Conseil d’administration) 
684 319 

Prestations pour départ à la retraite 34 1 759 

Total 718 2 078 

(*) Hors charges de sécurité sociale. 

Par ailleurs et en dehors de ces opérations, nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis 

d’aucune autre convention conclue au cours de l’exercice, et nos travaux n’ont pas révélé l’existence 

d’autres opérations, rentrant dans le cadre des dispositions de l’article 62 de la loi n° 2016-48 relative 

aux banques et aux établissements financiers et de l’article 200 et suivants et l’article 475 du code des 

sociétés commerciales. 

Tunis le 14 Mars 2024 

Foued AMIRI 
Mohamed Jamil 

GOUIDER 

ARC 
CMG 



FCP SMART CASH 

SITUATION ANNUELLE ARRETEE AU 31 DECEMBRE 2023 

RAPPORT GENERAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

SUR L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2023 

I-  RAPPORT SUR L’AUDIT DES ETATS FINANCIERS 

Opinion 

En exécution de la mission de commissariat aux comptes qui nous a été confiée par votre conseil 
d’administration et en application des dispositions du code des organismes de placement 
collectif, nous avons effectué l’audit des états financiers du fonds communs de placement « FCP 
SMART CASH », qui comprennent le bilan au 31 décembre 2023, l’état de résultat et l’état de 
variation de l’actif net pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes annexes, y compris le 
résumé des principales méthodes comptables. 

Ces états financiers font apparaître un total du bilan de D : 49.598.732, un actif net de D : 
49.569.960 et un bénéfice de D : 3.722.963. 

À notre avis, les états financiers ci-joints présentent sincèrement, dans tous leurs aspects 
significatifs, la situation financière du fonds au 31 décembre 2023, ainsi que sa performance 
financière et la variation de son actif net pour l’exercice clos à cette date, conformément au 
système comptable des entreprises. 

Fondement de l’opinion 

Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit applicables en Tunisie. 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites 
dans la section «Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers» du présent 
rapport. Nous sommes indépendants du fonds conformément aux règles de déontologie qui 
s’appliquent à l’audit des états financiers en Tunisie et nous nous sommes acquittés des autres 
responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles.  

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés 
pour fonder notre opinion d’audit. 

Paragraphe d’observation 

Nous attirons l’attention sur la note 3.2 des états financiers, qui décrit la méthode adoptée par le 
fonds  
« FCP SMART CASH » pour la valorisation du portefeuille des obligations et valeurs assimilées 
suite aux recommandations énoncées par le Procès-verbal de la réunion tenue le 29 Août 2017 à 
l’initiative du ministère des finances et en présence de différentes parties prenantes.  

Ce traitement comptable, devrait être, à notre avis, confirmé par les instances habilitées en 
matière de normalisation comptable. 

Notre opinion n’est pas modifiée à l’égard de ce point. 



Rapport de gestion 

La responsabilité du rapport de gestion incombe au gestionnaire du fonds.  

Notre opinion sur les états financiers ne s’étend pas au rapport de gestion et nous n’exprimons 
aucune forme d’assurance que ce soit sur ce rapport. 

En application des dispositions de l’article 20 du code des organismes de placement collectif, 
notre responsabilité consiste à vérifier l’exactitude des informations données sur les comptes du 
fonds dans le rapport de gestion par référence aux données figurant dans les états financiers. 
Nos travaux consistent à lire le rapport de gestion et, ce faisant, à apprécier s’il existe une 
incohérence significative entre celui-ci et les états financiers ou la connaissance que nous avons 
acquise au cours de l’audit, ou encore si le rapport de gestion semble autrement comporter une 
anomalie significative. Si, à la lumière des travaux que nous avons effectués, nous concluons à 
la présence d’une anomalie significative dans le rapport de gestion, nous sommes tenus de 
signaler ce fait. 

Nous n’avons rien à signaler à cet égard. 

Responsabilités du gestionnaire pour les états financiers 

Le gestionnaire du fonds commun de placement est responsable de la préparation et de la 
présentation fidèle des états financiers conformément au système comptable des entreprises, 
ainsi que du contrôle interne qu’il considère comme nécessaire pour permettre la préparation 
d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs. 

Lors de la préparation des états financiers, c’est au gestionnaire qu’il incombe d’évaluer la 
capacité de la poursuite de l’activité du fonds, de communiquer, le cas échéant, les questions 
relatives à la continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il a l’intention de liquider le fonds. 

Il incombe au gestionnaire du fonds commun de placement de surveiller le processus 
d’information financière du fonds. 

Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur 
ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs, et de délivrer un rapport de l’auditeur contenant notre opinion. L’assurance raisonnable 
correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé 
conformément aux normes internationales d’audit applicables en Tunisie, permettra toujours de 
détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de 
fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de 
s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions 
économiques que les utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes internationales d’audit applicables en 
Tunisie, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au 
long de cet audit. En outre : 

 Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre 
des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 



résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

 Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit 
afin de concevoir des procédures d’audit appropriées dans les circonstances ; 

 Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par le gestionnaire, de même que des 
informations y afférentes fournies par ce dernier ; 

 Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par le gestionnaire du 
principe comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant à 
l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou situations 
susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de la poursuite de l’activité du fonds. Si 
nous concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous sommes tenus d’attirer 
l’attention des lecteurs de notre rapport sur les informations fournies dans les états financiers 
au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une 
opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants obtenus jusqu’à la date 
de notre rapport. Des événements ou situations futurs pourraient par ailleurs amener le 
gestionnaire à liquider le fonds ; 

 Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des états financiers, y 
compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers 
représentent les opérations et événements sous-jacents d’une manière propre à donner une 
image fidèle ; 

 Nous communiquons aux responsables du gestionnaire notamment l’étendue et le calendrier 
prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience 
importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit. 

II-  RAPPORT RELATIF A D’AUTRES OBLIGATIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES 

Dans le cadre de notre mission de commissariat aux comptes, nous avons également procédé 
aux vérifications spécifiques prévues par les normes publiées par l’ordre des experts comptables 
de Tunisie et par les textes règlementaires en vigueur en la matière. 

Efficacité du système de contrôle interne 

En application des dispositions de l’article 3 de la loi n°94-117 du 14 novembre 1994 portant 
réorganisation du marché financier, nous avons procédé à une évaluation générale portant sur 
l’efficacité du système de contrôle interne du fonds. A ce sujet, nous rappelons que la 
responsabilité de la conception et de la mise en place d’un système de contrôle interne ainsi que 
la surveillance périodique de son efficacité et de son efficience incombe au gestionnaire du fonds 
commun de placement. 

Sur la base de notre examen, nous n’avons pas identifié des déficiences importantes du contrôle 
interne. 

 

Tunis, le 25 mars 2024 

Le Commissaire aux Comptes : 

       FINOR 

Karim DEROUICHE 



BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 2023 

(Montants exprimés en dinars) 

 ACTIF     Note 31/12/2023 

Portefeuille-titres 4 10 531 449 

Obligations et valeurs assimilées 8 051 839 

Titres des Organismes de Placement Collectif 2 479 609 

Placements monétaires et disponibilités 38 981 602 

Placements monétaires   5 38 447 821 
Disponibilités 533 781 

Créances d'exploitation 6 85 682 

  TOTAL ACTIF 
 

49 598 732 

PASSIF         

Opérateurs créditeurs 7 26 165 

Autres créditeurs divers 8 2 607 

TOTAL PASSIF 
 

28 773 

ACTIF NET         

Capital 9 45 982 003 

 Sommes distribuables 

 

 
Sommes distribuables de l'exercice 3 587 957 

 ACTIF NET 
 

49 569 960 

 TOTAL PASSIF ET ACTIF NET 49 598 732 

 

 

 

 



ETAT DE RESULTAT 

(Montants exprimés en dinars) 

Note 
Période du 06/03 au 31/12/2023 

 Revenus du portefeuille-titres 10 17 181 

 Revenus des obligations et valeurs assimilées 17 181 

Revenus des placements monétaires   11 36 171 

 Revenus des prises en pension 12 3 884 713 

  
TOTAL DES REVENUS DES 
PLACEMENTS   3 938 064 

Charges de gestion des placements 13 (233 380) 

  
REVENU NET DES 
PLACEMENTS     3 704 684 

Autres charges  14 (14 263) 

  RESULTAT D'EXPLOITATION     3 690 421 

Régularisation du résultat d'exploitation (102 464) 

  
SOMMES DISTRIBUABLES DE LA 
PERIODE   3 587 957 

Régularisation du résultat d'exploitation 
(annulation) 102 464 
Variation des plus  (ou moins) values potentielles sur  
titres 27 144 
Plus  (ou moins) values réalisées sur cession 
de titres 5 398 

    
RESULTAT DE LA 
PERIODE   3 722 963 

 

 



       ETAT DE VARIATION DE L'ACTIF NET 

(Montants exprimés en dinars) 

Période du 06/03 au 
31/12/2023 

VARIATION DE L'ACTIF NET RESULTANT  3 722 963 

DES OPERATIONS D'EXPLOITATION 

Résultat d'exploitation 3 690 421 

Variation des plus (ou moins) values potentielles sur titres 27 144 

Plus (ou moins) values réalisées sur cession de titres 5 398 

 TRANSACTIONS SUR LE CAPITAL 45 746 997 

 

 
Souscriptions 

     

 
 - Capital 56 040 500 

 
 - Régularisation des sommes non distribuables (souscription) 19 479 

 
 - Régularisation des sommes distribuables (souscription) 449 328 

 
Rachats 

     - Capital  (10 204 300) 

 - Régularisation des sommes non distribuables (Rachat)  (6 219) 

 - Régularisation des sommes distribuables (Rachat)  (551 791) 

    VARIATION DE L'ACTIF NET       49 469 960 

ACTIF NET 

 
En début de période (capital initial) 100 000 

 
En fin de période 49 569 960 

 
NOMBRE DE PARTS  

 
En début de période 1 000 

 
En fin de période 459 362 

    VALEUR LIQUIDATIVE         107,910 

    TAUX DE RENDEMENT         7,91% 

 



NOTES AUX ETATS FINANCIERS DE L’EXERCICE  

CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2023 

 

 

NOTE 1 : PRESENTATION DU FONDS 

« FCP SMART CASH » est un fonds commun de placement de catégorie obligataire, régi par la loi 

n°2001- 83 du 24 Juillet 2001 portant promulgation du code des organismes de placement collectif. Il 

a été créé le 06 Mars 2023 à l’initiative de la Société « SMART ASSET MANAGEMENT » et « AMEN 

BANK » et a reçu l’agrément du Conseil du Marché Financier, en date du 07 Février 2023. Il a été 

ouvert au public le 13 Mars 2023. 

Il a pour objet la constitution et la gestion, au moyen de l’utilisation de ses fonds et à l’exclusion de 

toutes autres ressources, d’un portefeuille de valeurs mobilières. 

Le capital initial s’élève à D : 100.000 divisé en 1.000 parts de D : 100 chacune. Sa durée de vie est 

de 99 ans à compter de la date de constitution, soit le 06 mars 2023. 

Etant une copropriété de valeurs mobilières dépourvue de la personnalité morale, le fonds se trouve 

en dehors du champ d’application de l’impôt sur les revenus des personnes physiques et de l’impôt 

sur les sociétés. En revanche, les revenus encaissés au titre des placements, sont soumis à une 

retenue à la source libératoire de 20%. 

« FCP SMART CASH » est un fonds commun de placement de distribution. 

Le dépositaire de ce fonds est AMEN BANK. Le gestionnaire étant SMART ASSET MANAGEMENT. 

NOTE 2 : REFERENTIEL D’ELABORATION DES ETATS FINANCIERS  

Les états financiers arrêtés au 31 décembre 2023, sont établis conformément aux préconisations du 

système comptable et notamment les normes 16 à 18 relatives aux OPCVM, telles que approuvées 

par l’arrêté du ministre des finances du 22 Janvier 1999.  

NOTE 3 : PRINCIPES COMPTABLES APPLIQUES 

Les états financiers sont élaborés sur la base de l’évaluation des éléments du portefeuille-titres à leur 

valeur de réalisation. Les principes comptables les plus significatifs se résument comme suit : 

33..11--  Prise en compte des placements et des revenus y afférents 

Les placements en portefeuille-titres et les placements monétaires sont comptabilisés au moment du 

transfert de propriété pour leur prix d’achat. Les frais encourus à l’occasion de l’achat sont supportés 

par le fonds. 

Les intérêts sur les placements en obligations et bons et sur les placements monétaires sont pris en 

compte en résultat à mesure qu’ils sont courus. 



Les dividendes relatifs aux titres OPCVM sont pris en compte en résultat à la date de détachement du 

coupon. 

33..22--  Evaluation des placements en obligations & valeurs assimilées 

Conformément aux normes comptables applicables aux OPCVM, les obligations et valeurs assimilées 

sont évaluées, postérieurement à leur comptabilisation initiale : 

 A la valeur de marché lorsqu’elles font l’objet de transactions ou de cotation à une date 

récente ; 

Au coût amorti lorsqu’elles n’ont pas fait l’objet, depuis leur acquisition, de transactions ou de cotation 

à un prix différent ; 

 A la valeur actuelle lorsqu'il est estimé que ni la valeur de marché ni le coût amorti ne 

constitue une base raisonnable de la valeur de réalisation du titre et que les conditions de 

marché indiquent que l'évaluation à la valeur actuelle en application de la méthode actuarielle 

est appropriée. 

Considérant les circonstances et les conditions actuelles du marché obligataire, et l’absence d’une 

courbe de taux pour les émissions obligataires, ni la valeur de marché ni la valeur actuelle ne 

constituent, au 31 Décembre 2023, une base raisonnable pour l’estimation de la valeur de réalisation 

du portefeuille des obligations du  

« FCP SMART CASH » figurant au bilan arrêté à la même date. 

En conséquence, les placements en obligations sont évalués au coût amorti compte tenu de 

l’étalement, à partir de la date d’acquisition de toute décote et/ou surcote sur la maturité résiduelle des 

titres. 

Dans un contexte de passage progressif à la méthode actuarielle, et compte tenu des 

recommandations énoncées dans le Procès-verbal de la réunion tenue le 29 Août 2017 à l’initiative du 

ministère des finances en présence de différentes parties prenantes, les Bons du Trésor Assimilables 

(BTA) sont valorisés comme suit : 

 Au coût amorti pour les souches de BTA ouvertes à l’émission avant le 31/12/2017 à l’exception 

de la ligne de BTA « Juillet 2032 » compte tenu de l’étalement, à partir de la date d’acquisition, 

de toute décote et/ou surcote sur la maturité résiduelle des titres. 

 A la valeur actuelle (sur la base de la courbe des taux des émissions souveraines) pour la ligne 

de BTA « Juillet 2032 » ainsi que les souches de BTA ouvertes à l’émission à compter du 1er 

Janvier 2018. 

33..33--  Evaluation des titres OPCVM 

Les placements en titres OPCVM sont évalués, en date d’arrêté, à leur valeur liquidative. La différence 

par rapport au prix d’achat constitue, selon le cas, une plus ou moins value potentielle portée 



directement en capitaux propres, en tant que somme non distribuable. Elle apparaît également 

comme composante du résultat net de l’exercice. 

33..44--  Evaluation des autres placements 

Les placements monétaires sont évalués à leur prix d’acquisition. 

33..55--  Cession des placements 

La cession des placements donne lieu à l’annulation des placements à hauteur de leur valeur 

comptable. La différence entre la valeur de cession et le prix d’achat du titre cédé constitue, selon le 

cas, une plus ou moins value réalisée portée directement, en capitaux propres, en tant que somme 

non distribuable. Elle apparaît également comme composante du résultat net de l’exercice. 

Le prix d’achat des placements cédés est déterminé par la méthode du coût moyen pondéré. 

33..66--  Opérations de pensions livrées  

• Titres mis en Pension  

Les titres donnés en pension sont maintenus à l’actif du bilan sous une rubrique distincte parmi le 

portefeuille titres, « Titres mis en pension ».  

La dette correspondant à la somme reçue du cessionnaire et devant être restituée à l’issue de la 

pension est également individualisée et présentée sous une rubrique spécifique au passif du bilan,      

« Dettes sur opérations de pensions livrées ». 

Les mêmes règles d’évaluation des placements et de prise en compte des revenus y afférents 

développés dans les paragraphes précédents, sont applicables aux titres donnés en pension. 

Sont considérés des intérêts, les revenus résultant de la différence entre le prix de rétrocession et le 

prix de cession au titre des opérations de pensions livrées.  

Ainsi, le fonds procède à la constatation de la charge financière représentant les intérêts courus qui 

devraient être versés au cessionnaire sous une rubrique distincte de l’état de résultat « Intérêts des 

mises en pensions ». 

 • Titres reçus en Pension  

Les titres reçus en pension ne sont pas inscrits à l’actif au niveau du portefeuille titres. La créance 

correspondant à la somme due au cédant est individualisée et présentée parmi les placements 

monétaires sous la rubrique  

« Créances sur opérations de pensions livrées ». Les rémunérations y afférentes sont inscrites à l’état 

de résultat sous une rubrique spécifique « Revenus des prises en pension ». 

 



Note 4 : Portefeuille-titres 

 
Le solde de ce poste s'élève au 31 Décembre 2023 à D : 10.531.449, et se détaille ainsi : 

Code ISIN 
  Nombre coût  Valeur au  % 

  de titres d'acquisition 31/12/2023 Actif net 

            
  

  
      

Obligations de sociètes et valeurs assimilées   7 683 186 8 051 839 16,24% 

  
  

      
  Bons du trésor assimilables         
  

  
      

TN0008000796 BTA 7.5% JANVIER 2028 120 108 932 117 734 0,24% 

TN0008000598 BTA 6% JANVIER 2024 7 587 7 574 254 7 934 105 16,01% 

            

Titres des Organismes de Pacement Collectif   2 461 211 2 479 609 5,00% 

  
  

      

  Titres des OPCVM         
  

  
      

TNF4K5BAEMO1 FIDELITY SICAV PLUS 13 924 1 978 033 1 981 441 4,00% 

TNBICI0E13Y6 FCP SMART EQUILIBRE OBLIGATAIRE 4 414 483 178 498 168 1,00% 

            

  TOTAL   10 144 397 10 531 449 21,25% 

  Pourcentage par rapport au total des Actifs 21,23% 
 

Les mouvements enregistrés durant l'exercice sur le poste "Portefeuille - titres", sont indiqués ci-après : 

Coût  intérêts courus 
Plus 

(moins) Valeur Plus (moins) 

d'acquisition  nets 
values 

latentes au 31 décembre values réalisées 

Soldes au 31 décembre 2022                    -                        -                       -                         -        

Acquisitions de l'exercice 

Bons du Trésor assimilables 7 683 186 7 683 186 
Titres OPCVM 3 503 937 3 503 937 

Remboursement et cessions de l'exercice 

Titres OPCVM  (1 042 727)  (1 042 727) 5 398 

Variation des plus (ou moins) values latentes 27 144 27 144 
Variations des intérêts courus 359 908 359 908 

            
Soldes au 31 décembre 2023 10 144 397 359 908 27 144 10 531 449 5 398 

 

 



Note 5 : Placements monétaires 

 

   Le solde de ce poste s'élève au 31 Décembre 2023 à D : 38.981.602 se détaillant comme suit : 

 
Code ISIN Désignation du titre 

Coût  Valeur  % 

d'acquisition actuelle actif net 

          

  Dépôts à vue 3 197 3 197 0,01% 

  

 

  

  AMEN BANK 3 197 3 197 0,01% 

  

 

    

  Pensions livrées 4 900 000 4 908 575 9,90% 

  

 

    

  

Pension Livrée ATB 10,5% au 25/01/2024 pour 

30 jours  
4 900 000 4 908 575 9,90% 

  

 

    

  Comptes à Terme 9 800 000 9 808 149 19,79% 

  

 

    

  

TSB (au taux de 10,99% / durée = 90J / 

échéance 27/03/2024) 
4 900 000 4 904 721 9,89% 

  

BNA (au taux de 10,64% / durée = 90J / 

échéance 27/03/2024) 
4 900 000 4 903 428 9,89% 

  

 

    

  Certificats de dépôt 8 965 929 8 974 522 18,10% 

  

 

    

TNOT7K06C343 

BNA (au taux de 9,74% / durée = 20J / échéance 

16/01/2024) 
4 480 625 4 485 449 9,05% 

TNN9LADSKQK4 

AB (au taux de 9,49% / durée = 10J / échéance 

07/01/2024) 
1 995 793 1 997 473 4,03% 

TN3JK7D28LV3 

ATB (au taux de 9,49% / durée = 20J / échéance 

25/01/2024) 
2 489 511 2 491 600 5,03% 

  

 

    

  Bons de trésor à court terme 14 738 620 14 753 378 29,76% 

  

 

    

TNQCYB6ZHJ26 BTC 13 semaines 31/01/2024 14 738 620 14 753 378 29,76% 

  

 

    

  TOTAL 38 407 746 38 447 821 77,56% 

  Pourcentage par rapport au total des Actifs   77,52% 

 



Note 6 : Créances d'exploitation 

  

Cette rubrique accuse au 31/12/2023 un solde de D : 85.682 et s'analyse comme suit : 

31/12/2023 

Retenues à la source sur coupons courus à l'achat des BTA 85 682 

Total  85 682 

 

 

Note 7: Opérateurs créditeurs 

 

 Le solde de ce poste s'élève au 31/12/2023 à D : 26.165 et s'analyse comme suit : 

31/12/2023 

Rémunération du gestionnaire 26 165 

Total  26 165 

 
  

 

Note 8 : Autres créditeurs divers 

 
Le solde de ce poste s'élève au 31/12/2023 à D : 2.607 et s'analyse comme suit : 

31/12/2023 

Etat, retenue à la source 2 607 

Total  2 607 

 

 

 

 

 

 



Note 9 : Capital 

 
Les mouvements enregistrés sur le capital, au cours de l'exercice, se détaillent ainsi : 

Capital initial 

Montant  100 000 

Nombre de parts émises 1 000 

Nombre de copropriétaires  9 

Souscriptions réalisées 

SOUSCRIPTIONS Montant  56 040 500 

Nombre de parts émises 560 405 

Nombre de copropriétaires nouveaux 18 

Rachats effectués 

RACHATS Montant  (10 204 300) 

Nombre de parts rachetées (102 043) 

Nombre de copropriétaires sortants (6) 

Autres mouvements 
Variation des plus  
(ou moins) values 
potentielles sur  
titres Variation des plus  (ou moins) values potentielles sur  titres 27 144 
Plus  (ou moins) 
values réalisées 
sur cession de 
titres Plus  (ou moins) values réalisées sur cession de titres 5 398 
Régularisation 
des sommes non 
distribuables Régularisation des sommes non distribuables 13 260 

Capital au 31-12-2023 

Montant  45 982 003 

Nombre de parts 459 362 

Nombre de copropriétaires 21 
 
 
 
 



Note 10 : Revenus du portefeuille titres 

 
Le solde de ce poste s'élève  au 31/12/2023  à D : 17.181, et se détaille ainsi : 

        
Année 2023 

        
    

Revenus des obligations et valeurs assimilées   
    
Revenus des titres émis par le trésor et négociables sur le marché financier   

 - intérêts   ( BTA ) 17 181 
    

    
TOTAL     17 181 

    Note 11 : Revenus des placements monétaires 

 Le solde de ce poste s'élève au le 31/12/2023 à D : 36.171, et se détaille ainsi : 

        
Année 2023 

        
    

Intérêts des dépôts à vue 4 670 
    

Intérêts des comptes à terme 8 149 
    

Intérêts des bons du trésor à court terme  14 758 
    

Intérêts des certificats de dépôt   8 593 
    

TOTAL     36 171 
 

Note 12 : Revenus des prises en pension 

Le solde de ce poste s'élève au au 31/12/2023 à D : 3.884.713, et se détaille ainsi: 

        
Année 2023 

        
    
    

Intérêts des pensions livrées  3 884 713 

    

TOTAL     3 884 713 

 
 
 



Note 13 : Charges de gestion des placements 

 
Le solde de ce poste s'élève  au 31/12/2023 à D : 233.380, et se détaille ainsi : 

31/12/2023 

 
 Rémunération fixe du 
gestionnaire 

Rémunération du 
gestionnaire 233 380 

Total  
 

233 380 

  Note 14 : Autres charges 

 
Les autres charges s'élèvent  au 31/12/2023 à D : 14.263, et se détaille comme suit : 

31/12/2023 

 
Services bancaires  14 007 

Impôt et taxes 120 

Autres 137 

Total  
 

14 263 
 

 

Note 15 : Autres informations 
  

15.1. Données par part et ratios pertinents 
 

Données par part 2023 

Revenus des placements 8,573 

Charges de gestion des placements  (0,508) 

Revenus net des placements  
 

8,065 

Autres charges  (0,031) 

Autres produits - 

Résultat d'exploitation (1) 
 

8,034 

Régularisation du résultat d'exploitation  (0,223) 

Sommes distribuables de l'exercice 
 

7,811 

Variation des plus (ou moins) values potentielles sur titres 0,059 

Plus (ou moins) values réalisées sur cession de titres 0,012 



Plus (ou moins) values sur titres  (2) 0,071 

Résultat net de l'exercice (1) + (2) 8,105 

Résultat non distribuable de 
l'exercice 0,071 

Régularisation du résultat non distribuable 0,029 

Sommes non distribuables de l'exercice 0,100 

Valeur liquidative 107,910 

Ratios de gestion des placements 

Charges de gestion des placements  / actif net moyen 0,49% 

Autres charges / actif net moyen 0,03% 

Résultat distribuable de l'exercice / actif net moyen 7,51% 

15.2 Rémunération du gestionnaire et du dépositaire 

La gestion de  "FCP  SMART CASH" est confiée à la Société de gestion "Smart Asset Management". Celle-

ci est chargée des choix des placements et de la gestion opérationnelle du fonds . En contre partie de ses 

prestations, le gestionnaire perçoit une rémunération annuelle de 0,5% HT, calculée sur la base de l'actif 

net quotidien. 

La gestion administrative et comptable du fonds est déléguée à la société de gestion HELION CAPITAL. 

AMEN BANK assure la fonction de dépositaire de fonds et de titres. En contre partie de ses prestations, le 

dépositaire perçoit une rémunération annuelle de 0,15% HT, calculée sur la base de l'actif net quotidien, 

avec un minimum annuel de D : 5.000 dinars HT et un maximum de 15.000 dinars HT par an. 

La rémunération du gestionnaire administratif et comptable ainsi que celle du dépositaire sont prises en 

charge par le gestionnaire. 



Etats financiers annuels de SICAV 

SICAV L'INVESTISSEUR 

SICAV L’INVESTISSEUR publie, ci-dessous, ses états financiers arrêtés au 31 décembre 2023  tels qu’ils 

seront soumis à l’approbation de l’Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra en date du 17 avril 2024. Ces 

états sont accompagnés des rapports général et spécial du commissaire aux comptes ABC AUDIT  & 

CONSEIL représenté par M. Walid AMOR. 

BILAN 
Au 31 DECEMBRE 2023 
(Unité : Dinar Tunisien) 

NOTE  31/12/2023 31/12/2022 

ACTIF 

AC1 Portefeuille titres 4-1 1 011 828 1 016 437 
AC1-A Actions, Valeurs assimilées et droits rattachés 4-2 446 568 366 030 
AC1-B Obligations et Valeurs assimilées 4-3 147 642 236 106 
AC1-C Emprunts d'Etat 4-4 417 618 387 301 

AC2 Placements monétaires et disponibilités 251 346 248 975 
AC2-A Placements monétaires 4-5 202 663 203 445 
AC2-B Disponibilités 4-6 48 682 45 530 

AC3 Créances d'exploitation 4-7 29 133 

AC3-A Créances d'exploitation 29 133 

TOTAL ACTIF 1 263 202 1 265 544 

PASSIF 

PA1 OPERATEURS CREDITEURS 4-8 28 901 27 101 
PA2 AUTRES CREDITEURS DIVERS 4-9 19 861 19 460 

TOTAL PASSIF 48 762 46 560 

ACTIF NET 

CP1 CAPITAL 4-10 1 168 449 1 169 015 
CP2 SOMMES DISTRIBUALBLES 4-11 45 991 49 969 
CP2-A Sommes distribuables des exercices antérieurs 13 10 
CP2-B Sommes distribuables de l'exercice 45 978 49 959 

 TOTAL ACTIF NET 4-12 1 214 440 1 218 984 

TOTAL ACTIF NET ET PASSIF 1 263 202 1 265 544 



ETAT DE RESULTAT  

Au 31 DECEMBRE 2023 
(Unité : Dinar Tunisien) 

 
   

Période du Période du  

  Note 01/01/2023 01/01/2022 

   
au au  

   31/12/2023 31/12/2022 

     
PR1 Revenus du portefeuille-titres 

 65 325  67 521  

PR1-A Dividendes 5-1 22 223  21 829  

PR1-B Revenus des obligations et valeurs assimilées 5-2 15 208 18 941  

PR1-C Revenus des emprunts d'état 5-3 27 893 26 751  

PR2 Revenus des placements monétaires 5-4 14 722 15 354  

     
TOTAL DES REVENUS DES PLACEMENTS 

 
80 047  82 875  

     
CH1 Charges de gestion des placements 5-5 -9 673 -9 618  

     
REVENU NET DES PLACEMENTS 

 
70 374  73 257  

     
CH2 Autres charges d’exploitation 5-6 -24 433  -23 325  

     
RESULTAT D'EXPLOITATION 

 
45 941  49 932  

     
PR4 Régularisation du résultat d'exploitation 5-7 37  27  

     
SOMMES DISTRIBUABLES DE LA PERIODE 

 45 978  49 959  

   

PR4-A Régularisation du résultat d'exploitation (annulation) 
 -37  -27  

PR4-B Variation des +/- value potentielles sur Titres -19 892  42 154  
PR4-C  +/- Values réalisées sur cession des titres 

 19 108  -47 673  
PR4-D Frais de négociation des titres 

 -3 051 -4 502  

     

RESULTAT  NET DE LA PERIODE 
 

42 106  39 912  

 

 

 

 

 

 

 

 



ETAT DE VARIATION DE L'ACTIF NET 
Au 31 DECEMBRE 2023 
(Unité : Dinar Tunisien) 

    
  Période du Période du  

 
DESIGNATION 01/01/2023 01/01/2022 

  
au  au  

  
31/12/2023 31/12/2022 

    
    

AN1 VARIATION ACTIF NET RESULTANT DES OPERAT. D'EXPLOITATION 42 106 39 912 

    
AN1-A RESULTAT D'EXPLOITATION 45 941 49 932 
AN1-B VARIAT.DES +/-VAL POT.SUR TITRES -19 892 42 154 
AN1-C +/-VAL REAL..SUR CESSION DESTITRES 19 108 -47 673 
AN1-D FRAIS DE NEGOCIATION DES TITRES -3 051 -4 502 

    
AN2 DISTRIBUTION DE DIVIDENDES -49 956 -28 590 

    
AN3 TRANSACTIONS SUR LE CAPITAL 3 306 1 866 

    
a- SOUSCRIPTIONS 3 306 1 866 

    
AN3-A CAPITAL (SOUSCRIPTIONS) 3 201 1 854 
AN3-B Régularisation des sommes non distrib. 69 -16 
AN3-C Régularisations des sommes distrib 37 27 

    
b- RACHATS 0 0 

    
AN3-F CAPITAL (RACHATS) 0 0 
AN3-G Régularisation des sommes non distrib. 0 0 
AN3-H Régularisations des sommes distrib 0 0 

    
VARIATION DE L'ACTIF NET -4 544 13 188 

    
AN4     ACTIF NET 

  
AN4-A    DEBUT DE PERIODE 1 218 984 1 205 796 

AN4-B    FIN DE PERIODE 1 214 440 1 218 984 

AN5     NOMBRE D'ACTIONS 
  

    
AN5-A    DEBUT DE PERIODE 17 167 17 140 

AN5-B    FIN DE PERIODE 17 214 17 167 

   
  

VALEUR LIQUIDATIVE 70,550 71,007 

AN6 TAUX DE RENDEMENT  3,45% 3,31% 

 

 

 

 

 

 

 

 



NOTES AUX ETATS FINANCIERS 

AU 31 DECEMBRE 2023 

 

NOTE 1 : CREATION DE LA SOCIETE 

La société «  SICAV L'INVESTISSEUR » est une société d’investissement à capital variable de 

catégorie mixte et de type distribution créée le 11/02/1994 pour gérer un portefeuille de valeurs 

mobilières à revenu fixe et variable. Elle est autorisée à exercer par visa du C.M.F. N° 94-117 du 

28/03/1994. 

NOTE 2 : OBJET 

L’activité de la société a pour objet, tel que précisé dans l’article 3 de ses statuts, la gestion d’un 

portefeuille de valeurs mobilières. Elle cherche à contribuer à la mobilisation de l'épargne, au 

développement du marché financier et à la promotion des investissements. 

NOTE 3 : PRINCIPES COMPTABLES 

Les états financiers annuels arrêtés au 31 décembre 2023, sont établis conformément aux 

préconisations du système comptable des entreprises notamment les normes 16 à 18 relatives aux 

OPCVM, telles qu’approuvées par l’arrêté du Ministre des Finances du 22 janvier 1999. 

Les états financiers annuels sont élaborés sur la base de l’évaluation des éléments du portefeuille 

titres à leur valeur de réalisation. Les principes comptables les plus significatifs se résument comme 

suit : 

3-1 : Prise en compte des actions et valeurs assimilées et des revenus y afférents 

Les acquisitions d'actions et de valeurs assimilées sont enregistrées en comptabilité au moment du 

transfert de propriété pour leurs prix d'achat. Les frais encourus à l'occasion de ces achats, sont 

imputés en capital. 

Les ventes d'actions sont comptabilisées pour leur coût moyen pondéré d'entrée en faisant la 

distinction entre les actions anciennes et les nouvelles tant qu'elles ne sont pas alignées. 

Les plus ou moins-values sont comptabilisées parmi les capitaux propres en tant que plus ou moins- 

values sur cession. 

Les dividendes relatifs aux actions et valeurs assimilées, sont pris en compte en résultat, à la date de 

détachement du coupon. 

3-2 : Prise en compte des droits rattachés aux actions 

Les droits liés aux actions (D.A. et D.P.S.) sont enregistrés séparément dès leur détachement. Ces 

droits sont comptabilisés à leur valeur théorique puis valorisés sur la base des cours du marché. Ils 

constituent un élément des coûts d'entrée des nouvelles actions à obtenir par l'exercice éventuel de ces 

droits. 

 



En cas de cession, leur sortie est enregistrée au coût moyen pondéré des entrées. 

3-3 : Prise en compte des titres de créances et des revenus y afférents 

Les obligations et les bons de   trésor   assimilables   ainsi   que   les   placements   monétaires sont 

enregistrés, au moment du transfert de propriété, pour leur prix d'achat. 

Les frais encourus à l’occasion de l’achat, sont imputés en capital. 

La cession des placements donne lieu à l’annulation des placements à hauteur de leur valeur 

comptable. La différence entre la valeur de cession et le prix d’achat du titre cédé constitue, selon le 

cas, une plus ou moins-value réalisée portée directement, en capitaux propres, en tant que somme 

non distribuable. Elle apparaît également comme composante du résultat net de l’exercice. 

Le prix d’achat des placements cédés, est déterminé par la méthode du coût moyen pondéré. 

Les intérêts sur les placements en obligations et bons de trésor assimilables et sur les placements 

monétaires, sont pris en compte en résultat à mesure qu’ils sont courus (nets de la retenue à la source 

libératoire de 20%). 

Par ailleurs, selon les dispositions de l’article 12 du décret-loi n° 2020-30 du 10 juin 2020 portant des 

mesures pour la consolidation des assises de la solidarité nationale et le soutien des personnes et des 

entreprises suite aux répercussions de la propagation du Coronavirus « Covid-19 », les revenus des 

capitaux mobiliers provenant des dépôts à terme dans les comptes ouverts auprès des banques et de 

tout produit financier similaire et prévus par la législation et les réglementations en vigueur (bons de 

caisse et certificats de dépôts) dont le taux de rémunération au 1er janvier de l’année de décompte 

desdits revenus est supérieur au taux moyen du marché monétaire diminué de 1 point (TMM moins 

1%), ont été soumis à une retenue à la source définitive et non restituable au taux de 35%, nonobstant 

le régime fiscal du bénéficiaire desdits revenus. 

Ces mesures ont été supprimées par les dispositions de l’article 17 de la de la loi N° 2020-46 du 

23 décembre 2020, portant loi de finances pour l’année 2021. En contrepartie, le même article prévoit 

que tous les revenus de capitaux mobiliers payés à partir du 1er janvier 2021 sont désormais soumis à 

une retenue à la source libératoire au taux de 20% (définitive et non susceptible de restitution), et ce, 

nonobstant le régime fiscal du bénéficiaire desdits revenus.  

3-4 : Différences et variations d'estimation du portefeuille 

Les comptes « Différences d'estimation » et « Variations d'évaluation » permettent d'enregistrer, à la 

date des arrêtés des comptes, la différence entre la valeur comptable et la valeur actuelle du 

portefeuille titres. 

Les cours d’évaluation sont : 

 Pour les valeurs cotées, le cours boursier moyen pondéré à la date d’arrêté ou à la date la 

plus récente ; lorsque les conditions de marché d’un titre donné, dégagent une tendance à la 

baisse exprimée par une réservation à la baisse ou une tendance à la hausse exprimée par une 

réservation à la hausse, le cours d’évaluation à retenir est le seuil de réservation à la baisse 

dans le premier cas et le seuil de réservation à la hausse dans le deuxième cas. 

 



 Conformément aux normes comptables applicables aux OPCVM, les obligations et valeurs 

similaires sont évaluées, postérieurement à leur comptabilisation initiale :  

- À la valeur de marché lorsqu’elles font l’objet de transactions ou de cotation à une date récente ; 

- Au coût amorti lorsqu’elles n’ont pas fait l’objet, depuis leur acquisition, de transactions ou de 

cotation à un prix différent ;  

- À la valeur actuelle lorsqu'il est estimé que ni la valeur de marché ni le coût amorti ne constitue 

une base raisonnable de la valeur de réalisation du titre et que les conditions de marché 

indiquent que l'évaluation à la valeur actuelle en application de la méthode actuarielle est 

appropriée.  

Considérant les circonstances et les conditions actuelles du marché obligataire, et l’absence d’une 

courbe de taux pour les émissions obligataires, ni la valeur de marché ni la valeur actuelle ne 

constituent, au 31/12/2023 une base raisonnable pour l’estimation de la valeur de réalisation du 

portefeuille des obligations de la société figurant au bilan arrêté à la même date. 

En conséquence, les placements en obligations sont évalués au coût amorti, compte tenu de 

l’étalement, à partir de la date d’acquisition, de toute décote et/ou surcote sur la maturité résiduelle 

des titres. 

Dans un contexte de passage progressif à la méthode actuarielle, et compte tenu des 

recommandations du Procès-verbal de la réunion tenue le 29 Août 2017 à l’initiative du ministère 

des finances en présence de différentes parties prenantes, les Bons de Trésor Assimilables (BTA) 

sont valorisés comme suit : 

- Au coût amorti pour les souches de Bons du Trésor ouvertes à l’émission avant le 31/12/2017 à 

l’exception de la ligne de BTA « Juillet 2032 » (compte tenu de l’étalement, à partir de la date 

d’acquisition, de toute décote et/ou surcote sur la maturité résiduelle des titres) 

- A la valeur actuelle (sur la base de la courbe des taux des émissions souveraines) pour la ligne de 

BTA « Juillet 2032 » ainsi que les souches de Bons du Trésor ouvertes à l’émission à compter du 

1er janvier 2018. 

SICAV L’INVESTISSEUR ne détient aucune ligne de BTA dont la souche a été ouverte à l’émission 

après le 1er janvier 2018. 

 Pour les titres OPCVM, la valeur à retenir postérieurement à l'acquisition, est calculée sur la 

base de leur valeur liquidative la plus récente. 

3-5 : Evaluation des placements monétaires 

Les placements monétaires sont évalués à leur prix d’acquisition. 
 

3-6 : Les charges de gestion des placements 

Les charges de gestion des placements sont les rémunérations à attribuer au dépositaire, au réseau 

des agences de la STB et au gestionnaire suivant des conventions établies respectivement à raison 

de 0,1% T.T.C, 0,1% T.T.C et 0,5% H.T (au lieu de 0,8% T.T.C) de l’actif net de la SICAV, calculées 

quotidiennement.  

 



Depuis le 01/10/2018, la société prend en charge la redevance revenant au conseil du marché financier 

ainsi que la taxe au profit des collectivités locales, initialement supportées par STB Manager, l’ancien 

gestionnaire de la SICAV. Cette décision a été adoptée par le conseil d’administration de la société réuni 

le 7 Juin 2018. 

De même qu’à partir du 01/01/2019 et outre les charges susmentionnées, la société prend en charge 

tous les frais liés à sa gestion. 

A compter du 16/07/2020, la gestion de la SICAV est assurée par STB Finance intermédiaire en bourse, 

aux mêmes conditions de rémunérations que STB Manager. 

 

  



NOTE 4 - NOTES LIEES AU BILAN 
 

4-1 : Portefeuille-titres 

Le solde de ce poste a atteint a u  31/12/2023 un montant net de 1 011 828 Dinars, se détaillant par 
valeur comme suit : 

 

 
PORTEFEUILLE TITRES Nombre 

Prix de 
Revient 

Cours 
Valeurs 

au 
31/12/2023 

% de l’actif 

Code ISIN Actions et droits rattachés   471 760   446 568 35,35% 

TN0002600955 STB 15 897 61 129 3,700 58 819 4,66% 
TN0007510019 LAND'OR 6 000 39 104 6,001 36 006 2,85% 
TN0007630015 SOTIPAPIER 16 000 98 385 5,577 89 232 7,06% 
TN0006560015 SOTUVER 5 500 67 017 12,036 66 198 5,24% 
TN0007720014 UNIMED 4 000 27 252 7,522 30 088 2,38% 
TN0007570013 EURO-CYCLES 5 000 90 007 15,835 79 175 6,27% 
TN0003400058 AMEN BANK 969 33 390 33,351 32 317 2,56% 
TN0007610017 SAH 4 530 36 212 7,987 36 181 2,86% 
TN0001100254 SFBT 1 500 19 258 12,365 18 548 1,47% 
TNMY01P21QP7 AMEN BANK DA 2023 1/7  1 5 4,010 4 0,00% 

  Emprunts de l'Etat   400 080   417 618 33,06% 

TNPSL0PEJVO7 EMP NAT 2022 T1 A 1000 9 700   10 316 0,82% 
TNPSL0PEJVO7 EMP NAT 2022 T1 A 455 4 386 

 
4 673 0,37% 

TNPSL0PEJVO7 EMP NAT 2022 T1 A 545 5 259 
 

5 601 0,44% 
TN0008000838 EMPT NAT 2021 B 1500 150 000 

 
155 222 12,29% 

TN0008000846 EMPT NAT 2021 C 80 80 000 
 

82 817 6,56% 
TN5XXZZ454U2 EPT NAT 1 2022 C 1000 100 000 

 
105 689 8,37% 

TNLEGO8CKWX3 ENAT1 2022A T+2,4% 158 1 455 
 

1 595 0,13% 
TNJ1M1ZAWYG5 EPT NAT 2 2022 AF 1023 9 821 

 
10 311 0,82% 

TNOAYHSVTHY1 EPT NAT 4 2022 AF 132 1 254 
 

1 274 0,10% 
TNOAYHSVTHY1 EPT NAT 4 2022 AF 273 2 594 

 
2 635 0,21% 

TNOAYHSVTHY1 EPT NAT 4 2022 AF 120 1 140 
 

1 158 0,09% 

TN2MVOGUKOA5 EPT NAT 4 2022 AV 128 1 203 1 225 0,10% 

TNNI3UPDYO12 EMP NAT 2023 T2 AF 600 5 707 6 018 0,48% 
TNNI3UPDYO12 EMP NAT 2023 T2 AF 117 1 112 1 173 0,09% 
TNNI3UPDYO12 EMP NAT 2023 T2 AF 883 8 391 8 849 0,70% 
TNHOFRXHSG72 EMP NAT 2023 T2 AV 1925 18 057 19 061 1,51% 

  Obligations de SOCIETES   141 102   147 642 11,69% 

TN0001901115 BH F SUB 2019-1 C 600 36 000 
 

38 269 3,03% 
TN0003100674 BNA 2009 SUB 1000 6 620 

 
6 829 0,54% 

TN0003100716 BNA SUB 2017-1 B 600 12 000 
 

12 434 0,98% 
TN0002601219 STB 2020-1 C FIXE 200 16 960 

 
17 786 1,41% 

TN0002601144 STB SUB 2019-1 A FIXE 1075 21 522 
 

21 677 1,72% 
TN0002102150 TLF 2021-1 FIXE 800 48 000 

 
50 646 4,01% 

  TOTAL   1 012 942   1 011 828 80,10% 



 

 

Les mouvements enregistrés durant l’exercice 2023 sur le poste « Portefeuille-titres », sont indiqués 
ci-après : 

  
Coût 

d'acquisition 
Intérêts 

courus nets 

Plus 
(moins) 
values 

latentes 

Valeur au 
31/12 

Plus 
(moins) 
values 

réalisées 

Soldes au 31/12/2022 995 976 25 483 -5 023 1 016 437   
Acquisitions de l'exercice           

Obligations de sociétés - 
  

-    

Actions  496 826 
  

496 826    

Titres OPCVM 674 951 
  

674 951    

Emprunt National 33 266 
  

33 266    

Cessions de l’exercice           

Obligations de sociétés -40 040 
  

-40 040  -301 

Actions  -338 114 
  

-338 114  25 531  

Titres OPCVM -732 879 
  

-732 879  -6 092  

Emprunt National -4 613 
  

-4 613  -30  

Remboursement de l'exercice            

Annuités des obligations  -72 432 
  

-72 432    

Annuités Emprunt National -     -    

Variation des plus ou moins-values 
latentes     -19 892  -19 892    

Variation des intérêts courus 
 - 1 682   

 
-1 682    

Soldes au 31/12/2023 1 012 941 23 801  -24 915  1 011 828  19 108  

 

4-2 : Actions, valeurs assimilées et droits rattachés 

Cette rubrique s'élève au 31/12/2023 à un montant de 446 568 Dinars. Elle se détaille comme suit : 

Désignation 31/12/2023 31/12/2022 

Actions et droits rattachés 471 760 313 048 

Différence d’estimation sur actions et droits -25 193 -4 909 

Titres OPCVM 0 57 928 

Différence d’estimation sur Titres OPCVM 0 -39 

Total 446 568 366 030 
 

4-3 : Obligations de sociétés 
 

Les obligations de sociétés totalisent, au 31/12/2023, un montant de 147 642 Dinars. Elles se 
présentent comme suit : 

Désignation 31/12/2023 31/12/2022 

Obligations 141 102 253 573 

Intérêts courus 6 713 9 399 

Intérêts courus à l'achat 0 325 

Différence d’estimation sur Obligation -172 -190 

Total 147 642 263 106 

 



 

 

 

 

4-4 : Emprunts d’ETAT 

Les emprunts d'Etat totalisent, au 31/12/2023, un montant de 417 618 Dinars. Ils se détaillent 
comme suit : 

 

Désignation 31/12/2023 31/12/2022 

Emprunt d'Etat  400 080 371 427 

Intérêts courus à l'achat 116 205 
Intérêts courus 16 972 15 555 
Différence d’estimation sur Emprunt National  450 115 

Total 417 618 387 301 

 
4-5  : Placements monétaires 

Les placements monétaires s’élèvent au 31/12/2023 à 202 663 Dinars. Ils se présentent comme suit 
: 

Désignation 31/12/2023 31/12/2022 

Compte à terme STB au 02/01/2023 (8,83% ; 91j) 0 203 445 

Compte à terme STB au 29/01/2024 (9,80% ; 91j) 202 663 0 

Total 202 663 203 445 
 

4-6  : Disponibilités 

Les disponibilités s'élèvent au 31/12/2023 à 48 682 Dinars. Elles se présentent comme suit : 

Désignation 31/12/2023 31/12/2022 

Avoirs en banque 48 682 45 530 

Sommes à l'encaissement 0 0 

Sommes à régler 0 0 

Total 48 682 45 530 

 
4-7  : Créances d’exploitation 

Les créances d’exploitation s’élèvent au 31/12/2023 à 29 Dinars et représentent les retenues à la 
source sur intérêts à l’achat d’emprunts d’Etat. 

4-8  : Opérateurs créditeurs 

Le solde de ce poste s'élevant à 28 901 Dinars au 31/12/2023, se détaille comme suit : 

Désignation 31/12/2023 31/12/2022 

Gestionnaire 2 016 1 427 

Commission réseau 26 166 24 949 

Commission dépositaire 718 725 

Total 28 901 27 101 

 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

4-9  : Autres créditeurs divers 
 
Le solde de ce poste s'élevant à 19 861 Dinars au 31/12/2023, se détaille comme suit : 
 

Désignation 31/12/2023 31/12/2022 

Etat retenue à la source 17 77 

Autres créditeurs (CMF) 103 104 

Impôt à payer 49 32 

Dirigeants 500 500 

Jeton de présence 9 845 9 388 

Autres opérateurs créditeurs 9 347 9 359 

Total 19 861 19 460 

 
 

4-10 : Capital 
 
Au 31/12/2023, le capital a atteint un niveau de 1 168 449 Dinars, enregistrant ainsi une baisse de 
0,05% par rapport au montant arrêté à la date du 31/12/2022. Le détail comparé de cette rubrique se 
présente comme suit : 
 

Désignation 31/12/2023 31/12/2022 

Capital social 1 335 128 1 333 274 

Souscriptions 3 201 1 854 

Rachats 0 0 

Frais de négociation de titres -3 051 -4 502 

Variation d’estimation / actions et droits -25 193 -4 909 

Variation d’estimation / Emprunts d’Etat et obligations 278 -75 

Variation d’estimation / Titres OPCVM 0 -39 

Plus-value/ actions et droits 28 888 35 423 

Moins-value/ actions et droits -3 357 -71 721 

Plus-value/Titres OPCVM 2 817 4 186 

Moins-value/ Titres OPCVM -8 910 -15 888 

Plus-value/ Emprunts d’Etat 0 0 

Moins-value/ Emprunts d’Etat 0 -300 

Moins-value/ Obligations et valeurs assimilées -331 -378 

Plus-value/ Obligations et valeurs assimilées 0 1 005 

+/- val/report /Titres OPCVM 39 -873 

+/- val/report actions et droits 4 909 48 011 

+/- val/report Emprunts d’Etat 75 39 

Sous-total 1 1 334 493 1 325 108 

Sommes non distribuables / exercice clos -166 113 -156 077 



 

 

Régularisation des sommes non distribuables (souscription) 69 -16 

Régularisation des sommes non distribuables (rachats) 0 0 

Sous-total 2 -166 044 -156 093 

Capital 1 168 449 1 169 015 

 
 
 
 
 
 
 
Les mouvements sur le capital, au cours de l’exercice 2023, se détaillent ainsi : 
 
 

Capital au 31-12-2022 
 

Montant 1 169 015 
Nombre de titres 17 167 
Nombre d'actionnaires 45 

  
Souscriptions réalisées 

 
Montant 3 201 

Nombre de titres émis 47 

Nombre d'actionnaires entrants 0 

  
Rachats effectués 

 
Montant 0 

Nombre de titres rachetés 0 

Nombre d'actionnaires sortants 0 

 
Autres mouvements 

 
Variation des plus (ou moins) values potentielles sur titres -19 892 

Plus (ou moins) values réalisées sur cession de titres 19 108 

Frais de négociation de titres -3 051 

Régularisation des sommes non distribuables 69 

  
Capital au 31-12-2023 

 
Montant 1 168 449 

Nombre de titres 17 214 

Nombre d'actionnaires 45 
 

4-11 : Sommes distribuables des exercices antérieurs 

Les sommes distribuables des exercices antérieurs s’élèvent au 31/12/2023, à 13 Dinars et se 
détaillent comme suit : 

Désignation 31/12/2023 31/12/2022 

Résultat de l'exercice en instance d'affectation 0 0 

Report à nouveau sur arrondi de coupons 13 10 

  13 10 

 



 

 

4-12 : Actif net 

L’actif net de la société s’élève à la fin de l’exercice 2023, à 1 214 440 Dinars, enregistrant ainsi une 
baisse de 0,37% par rapport à l’exercice 2022. 

 

Désignation 31/12/2023 31/12/2022 

Capital 1 168 449 1 169 015 

Sommes distribuables 45 991 49 969 

Total 1 214 440 1 218 984 

 
 

 

NOTE 5 - NOTES LIEES AU COMPTE DE RESULTAT 

5-1 : Dividendes 

Ce poste enregistre, au titre de l’exercice 2023, un montant de 22 223 dinars et se détaille comme suit 
: 
 

  Période du Période du 
Désignation 01/01/2023 01/01/2022 

 
au  au  

  31/12/2023 31/12/2022 

Revenus des actions 10 535 0 
Revenus des Titres OPCVM 11 688 21 829 

Total 22 223 21 829 

 
5-2 : Revenus des obligations de sociétés 

Ce poste enregistre, au titre de l’exercice 2023, un montant de 15 208 Dinars, se détaillant comme 
suit : 

  Période du Période du 
Désignation 01/01/2023 01/01/2022 

 
au  au  

  31/12/2023 31/12/2022 

Revenus des obligations de sociétés (Potentiel) 6 713 9 399 
Revenus des obligations de sociétés (Report) -9 399 -10 026 
Revenus des obligations de sociétés (Réalisé) 17 894 19 568 

Total 15 208 18 941 
 
5-3 : Revenus des emprunts d’Etat : 

Ce poste enregistre, au titre de l’exercice 2023, un montant de 27 893 Dinars se détaillant comme suit 
: 
 

  Période du Période du 
Désignation 01/01/2023 01/01/2022 

 
au  au  

  31/12/2023 31/12/2022 

Revenus des emprunts de l’ETAT (Réalisé) 26 476 19 367 
Revenus des emprunts de l’ETAT (Report) -15 555 -8 171 



 

 

Revenus des emprunts de l’ETAT (potentiel) 16 972 15 555 
Total 27 893 26 751 

 
5-4  : Revenus des placements monétaires : 

Les revenus des placements monétaires ont atteint un montant de 14 722 dinars au titre de l’exercice 
2023. Ils se détaillent comme suit : 

  Période du Période du 
Désignation 01/01/2023 01/01/2022 

 
au  au  

  31/12/2023 31/12/2022 

Revenus compte à terme (Potentiel) 2 663 3 445 
Revenus compte à terme (Report) -3 445 -1 535 
Revenus compte à terme échus 15 169 13 279 
Intérêts sur comptes de dépôts 334 165 

Total 14 722 15 354 

 
 

5-5 : Charges de gestion des placements 

Les charges de gestion des placements ont atteint, au titre de l’exercice 2023, un montant de 9 673 
Dinars. Elles se détaillent comme suit : 

  Période du Période du 
Désignation 01/01/2023 01/01/2022 

 
au  au  

  31/12/2023 31/12/2022 

Rémunération du Gestionnaire (1) 7 239 7 198 
Rémunération de réseau (2) 1 217 1 210 
Rémunération du dépositaire (3) 1 217 1 210 

Total 9 673 9 618 
 

(1) : Rémunération du gestionnaire : La société « SICAV L’INVESTISSEUR » a confié la 

gestion à la société « STB MANAGER » moyennant une rémunération de 0,5% HT de l’actif 

net (anciennement fixée à 0,8% T.T.C) calculée quotidiennement au nouveau taux à partir du 

01/01/2019. Cette mise à jour tient compte de la décision du conseil d’administration de la société 

réuni le 07 Juin 2018 qui prévoit, par ailleurs, la prise en charge par la SICAV de tous les frais liés 

à sa gestion à compter de la même date susmentionnée. 

Par ailleurs, le conseil d’administration de la « SICAV L’INVESTISSEUR » réuni le 07 juin 2018 a 

décidé le changement du gestionnaire pour confier la gestion à la société « STB FINANCE ». La 

SICAV a reçu l’agrément y afférent, du Conseil de Marché Financier, en date du 31/10/2019, et l’a 

soumis à l’assemblée générale extraordinaire réunie en date du 22/01/2020 pour la mise à jour 

des statuts.  

La nouvelle convention de gestion avec la STB Finance a été conclue le 07/07/2020 mais ledit 

changement est entré en vigueur à partir du 16/07/2020 selon un communiqué publié par la 

SICAV au B.O du CMF en date du 10/07/2020. Les conditions de rémunération du gestionnaire 



 

 

sont restées inchangées. 

(2) : Rémunération du dépositaire : La société « SICAV L’INVESTISSEUR » a confié la fonction 

de dépositaire à la « Société Tunisienne de Banque - STB » moyennant une rémunération de 

0,1% TTC de l’actif net, calculée quotidiennement. 

(3) : Rémunération du réseau : La société « SICAV L’INVESTISSEUR » a confié la fonction 

distributeur à la « Société Tunisienne de Banque - STB » moyennant une rémunération de 0,1% 

TTC de l’actif net, calculée quotidiennement. 

5-6 : Autres charges 

Cette rubrique se présente comme suit : 

  Période du Période du 
Désignation 01/01/2023 01/01/2022 

 
au au 

  31/12/2023 31/12/2022 

 Rémunérations CAC* 6 437 6 011 
 Publicité & publications* 6 010 6 017 
 Jeton de présence* 9 957 9 520 
Redevance CMF* 1 217 1 210 
Impôts et taxes* 795 500 
Autres charges 17 67 

Total 24 433 23 325 
 

* Toutes les charges liées à la gestion de la SICAV antérieurement supportées par la société « STB 
Manager », l’ancien gestionnaire de la SICAV, sont désormais prises en charge par la SICAV aux 
termes de la décision du conseil d’administration de la société réuni le 07/06/2018 et ce à compter 
du 01/10/2018 pour la redevance du CMF et la taxe au profit des collectivités locales et à compter 
du 01/01/2019 pour les autres charges. 

(i) La SICAV L’INVESTISSEUR a supprimé, à compter du 1er janvier 2020, la rémunération de son 
président directeur général en contrepartie de la révision de la valeur de ses jetons de présence. 
La mise à jour de ces engagements fait suite la décision du conseil d’administration de la société 
mère STB réuni en date du 19 octobre 2019. Cette décision a été approuvée par l’assemblée 
générale ordinaire de la SICAV réunie en date du 29/04/2021. 

 

5-7 : Régularisation du résultat d'exploitation 

Cette rubrique se présente comme suit : 

  Période du Période du 
Désignation 01/01/2023 01/01/2022 

 
au  au  

  31/12/2023 31/12/2022 

Régularisation des sommes distribuables de la période (souscription) 37 27 

Régularisation des sommes distribuables de la période (rachats) 0 0 

Total 37 27 
 

NOTE 6- AUTRES INFORMATIONS 

Les données par action et les ratios de gestion pertinents se présentent comme suit : 

Données par action 2023 2022 2021 2020 2019 

Revenus des placements 4,650 4,828 3,520 4,050 4,844 



 

 

Charges de gestion des placements (0,562) (0,560) (0,567) (0,589) (0,594) 

Revenus nets des placements 4,088 4,267 2,953 3,461 4,250 

Autres charges (1,419) (1,359) (1,285) (1,621) (1,158) 

Autres produits 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

Résultat d’exploitation (1) 2,669 2,909 1,668 1,840 3,092 

Régularisation du résultat d’exploitation 0,002 0,002 0,000 (0,017) (0,001) 

Sommes distribuables de l’exercice 2,671 2,910 1,668 1,823 3,091 

Variation des plus (ou moins) values potentielles sur 
titres 

(1,156) 2,456 (4,067) 7,395 (1,359) 

Plus (ou moins) values réalisées sur cession de titres 1,110 (2,777) (0,184) (5,665) (1,957) 

Frais de négociation de titres (0,177) (0,262) (0,246) (0,168) (0,015) 
Plus (ou moins) values sur titres et frais de 
négociation (2) 

(0,223) (0,584) (4,497) 1,562 (3,330) 

Résultat net de l’exercice (1) + (2) 2,446 2,325 (2,829) 3,402 (0,238) 

Résultat non distribuable de l’exercice (0,223) (0,584) (4,497) 1,562 (3,330) 

Régularisation du résultat non distribuable 0,004 (0,001) (0,004) 0,095 (0,009) 

Sommes non distribuables de l’exercice (0,219) (0,585) (4,501) 1,657 (3,339) 

Distribution de dividendes 2,910 1,668 1,823 3,091 2,973 

Valeur liquidative 70,550 71,007 70,350 75,005 74,617 

Ratios de gestion des placements           
Charges de gestion des placements / actif net moyen 0,79% 0,79% 0,78% 0,78% 0,78% 

Autres charges / actif net moyen 2,01% 1,92% 1,77% 2,14% 1,52% 

Résultat distribuable de l’exercice / actif net moyen 3,78% 4,12% 2,30% 2,42% 4,06% 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

RAPPORT GÉNÉRAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES  

 
I. Rapport sur l’audit des états financiers : 

 
 Opinion : 

 
Dans le cadre de notre mission de commissariat aux comptes, nous avons effectué l’audit des états 
financiers annuels de la SICAV L’INVESTISSEUR, qui comprennent le bilan au 31 décembre 2023, 
l’état du résultat et l’état de variation de l’actif net pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes 
annexes, y compris le résumé des principales méthodes comptables. 

 
À notre avis, les états financiers ci-joints présentent sincèrement, dans tous leurs aspects 
significatifs, la situation financière de la « SICAV L’INVESTISSEUR » au 31 décembre 2023, 
ainsi que sa performance financière et la variation de son actif net pour l’exercice clos à cette 
date, conformément au système comptable des entreprises. 

 
 Fondement de l’opinion : 

 
Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit applicables en Tunisie. Les 
responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la 
section « Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers » du présent rapport. Nous 
sommes indépendants de la SICAV conformément aux règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit 
des états financiers en Tunisie, et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités 
déontologiques qui nous incombent selon ces règles.  
 
Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion d’audit.  
 

 Paragraphe d’observations 
 

Nous attirons l’attention sur la note 3-4 des états financiers, qui décrit la nouvelle méthode adoptée 
par la SICAV L’INVESTISSEUR pour la valorisation du portefeuille des obligations et valeurs 
assimilées suite aux recommandations énoncées dans le Procès-verbal de la réunion tenue le 29 Août 
2017 à l’initiative du ministère des finances et en présence des différentes parties prenantes. 
 
Ce traitement comptable, devrait être, à notre avis, confirmé par les instances habilitées en matière de 
normalisation comptable. 
 

 Rapport de gestion : 
 
La responsabilité du rapport du conseil d’administration incombe au conseil d’administration. 
Notre opinion sur les états financiers ne s’étend pas au rapport du conseil d’administration et nous 
n’exprimons aucune forme d’assurance que ce soit sur ce rapport.  
En application des dispositions de l’article 266 du Code des Sociétés Commerciales, notre 
responsabilité consiste à vérifier l’exactitude des informations données sur les comptes de la SICAV 
dans le rapport du conseil d’administration par référence aux données figurant dans les états 
financiers. 
Nos travaux consistent à lire le rapport du conseil d’administration et, ce faisant, à apprécier s’il existe 
une incohérence significative entre celui-ci et les états financiers ou la connaissance que nous avons 
acquise au cours de l’audit, ou encore si le rapport du conseil d’administration semble autrement 
comporter une anomalie significative. Si, à la lumière des travaux que nous avons effectués, nous 
concluons à la présence d’une anomalie significative dans le rapport du conseil d’administration, nous 



 

 

sommes tenus de signaler ce fait. 
Nous n’avons rien à signaler à cet égard. 
 

 Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance pour les 
états financiers :  

 
Le conseil d’administration est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états 
financiers conformément au système comptable des entreprises, ainsi que du contrôle interne qu’il 
considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.   
 
Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer la capacité de la 
SICAV à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la 
continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation, sauf si la 
direction a l’intention de liquider la SICAV ou de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste 
ne s’offre à elle.  
 
Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information financière de 
la SICAV. 
 

 Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers : 
 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur ensemble 
sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer 
un rapport de l’auditeur contenant notre opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau 
élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux normes 
internationales d’audit applicables en Tunisie, permettra toujours de détecter toute anomalie 
significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont 
considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou 
collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs des états 
financiers prennent en se fondant sur ceux-ci. 
 
Nos responsabilités pour l’audit des états financiers sont décrites de façon plus détaillée dans 
l’Annexe 1 du présent rapport de commissariat aux comptes. Cette description, qui se trouve à la 
page 5, fait partie intégrante de notre rapport. 
 

II. Rapport relatif aux obligations légales et règlementaires : 
 
Dans le cadre de notre mission de commissariat aux comptes, nous avons également procédé aux 
vérifications spécifiques prévues par les normes publiées par l’ordre des experts comptables de 
Tunisie et par les textes règlementaires en vigueur en la matière. 
 
 

 Efficacité du système du contrôle interne :  
 

En application de l’article 3 de la loi 94-117 du 14 novembre 1994, portant réorganisation du marché 
financier, (modifié par la loi 2005-96 du 18 octobre 2005), nous avons procédé à une évaluation 
générale portant sur l’efficacité du système de contrôle interne de la SICAV.  
 
A ce sujet, nous rappelons que la responsabilité de la conception et de la mise en place d’un 
système de contrôle interne ainsi que la surveillance périodique de son efficacité et de son efficience 
incombent à la direction et au conseil d’administration. 



 

 

 

Sur la base de notre examen, nous n’avons pas identifié des déficiences importantes du contrôle 
interne.  
 

 Conformité de la tenue des comptes des valeurs mobilières à la règlementation 
en vigueur :  

 

En application des dispositions de l’article 19 du décret n° 2001-2728 du 20 novembre 2001, nous 
avons procédé aux vérifications portant sur la conformité de la tenue des comptes des valeurs 
mobilières émises par la SICAV L’INVESTISSEUR avec la règlementation en vigueur. 
 

La responsabilité de veiller à la conformité aux prescriptions de la règlementation en vigueur 
incombe à la direction et au conseil d’administration. 
 

Sur la base des diligences que nous avons estimées nécessaires de mettre en œuvre, nous n’avons 
pas détecté d’irrégularité liée à la conformité des comptes de la SICAV L’INVESTISSEUR avec la 
réglementation en vigueur. 
 

 Conformité aux règles prudentielles : 
 

Par référence à l’article 2 du décret N° 2001-2278 du 25 Septembre 2001 portant application des 
dispositions des articles 15, 29, 35, 36 et 37 du code des OPCVM et relatif aux ratios d’emploi de 
l’actif des OPCVM, nous avons constaté qu’au 31 décembre 2023, les placements de la SICAV en 
valeurs mobilières représentent 80,10% du total de l’actif dépassant ainsi le taux de 80% prévu par 
ledit article. 

 
Tunis, le 10 mars 2024  

 
 

Le Commissaire aux Comptes 

ABC Audit & Conseil 

   Walid AMOR  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

RAPPORT SPECIAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES  

 
 
En application des dispositions des articles 200 et suivants et 475 du code des sociétés 
commerciales, nous rapportons ci-dessous sur les conventions et opérations visées par ces textes. 
 
Notre responsabilité est de nous assurer des procédures légales d’autorisation et d’approbation de 
ces conventions ou opérations et de leur traduction correcte, in fine, dans les états financiers. Il ne 
nous appartient pas de chercher spécifiquement et de façon étendue l’existence éventuelle de telles 
conventions ou opérations mais de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été 
données et celles obtenues au travers de nos procédures d’audit, leurs caractéristiques et modalités 
essentielles, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien fondé. Il vous appartient 
d’apprécier l’intérêt qui s’attachait à la conclusion de ces conventions et la réalisation de ces 
opérations en vue de leur approbation. 
 
 
I. Conventions conclues par la « SICAV L’INVESTISSEUR » avec des sociétés ayant des 

dirigeants en commun ou avec une société la contrôlant au sens de l’article 461 du CSC : 
 

(1) La société « SICAV L’INVESTISSEUR » a confié la gestion à la société « STB MANAGER » 
moyennant une rémunération de 0,5% HT de l’actif net (anciennement fixée à 0,8% T.T.C) calculée 
quotidiennement au nouveau taux, à partir du 01/01/2019. Cette mise à jour tient compte de la 
décision du conseil d’administration de la société réuni le 07 Juin 2018 qui prévoit, par ailleurs, la prise 
en charge par la SICAV de tous les frais liés à sa gestion à compter de la même date susmentionnée. 
 
Par ailleurs, le conseil d’administration de la « SICAV L’INVESTISSEUR » réuni le 07 juin 2018 a 
décidé le changement du gestionnaire pour confier cette dernière à la société « STB FINANCE ». La 
SICAV a reçu l’agrément y afférent, du Conseil de Marché Financier, en date du 31/10/2019, et l’a 
soumis à l’assemblée générale extraordinaire réunie en date du 22/01/2020 pour la mise à jour des 
statuts.  
 
La nouvelle convention de gestion avec la STB Finance a été conclue le 07/07/2020. Toutefois, la 
date de son entrée en vigueur est le 16/07/2020 selon un communiqué publié par la SICAV au B.O du 
CMF en date du 10/07/2020. Les conditions de rémunération du gestionnaire sont restées 
inchangées.  
 
La charge de gestion constatée par la société au titre de l'exercice 2023, s'élève à 7 239 dinars.  
 
(2) La société « SICAV L’INVESTISSEUR » a confié la fonction de dépositaire à la « Société 
Tunisienne de Banque - STB » moyennant une rémunération de 0,1% TTC de l’actif net, calculée 
quotidiennement. 
 
La rémunération du dépositaire constatée par la société au titre de l'exercice 2023, s'élève à 1 217 
dinars. 
 
(3) La société « SICAV L’INVESTISSEUR » a confié la fonction distributeur à la « Société Tunisienne 
de Banque - STB » moyennant une rémunération de 0,1% TTC de l’actif net, calculée 
quotidiennement. 
 
La rémunération du réseau constatée par la société au titre de l'exercice 2023, s'élève à 1 217 dinars. 
 
II. Obligations et engagements de la société envers les dirigeants :  
 
Les obligations et engagements envers les dirigeants tels que visés à l'article 200 (nouveau) II § 5 du 
code des sociétés commerciales se détaillent comme suit : 
 



 

 

(1) La société « SICAV L’INVESTISSEUR » a pris en charge, depuis du 01/01/2019, la rémunération 
de ses dirigeants. Cette mise à jour tenait compte de la décision du conseil d’administration de la 
société réuni le 07 Juin 2018. 
 
À compter du 1er janvier 2020, ladite SICAV a supprimé, la rémunération de son président directeur 
général en contrepartie de la révision de la valeur de ses jetons de présence. Cette nouvelle mise à 
jour fait suite à la décision du conseil d’administration de la société mère STB réuni en date du 19 
octobre 2019. 
 
Cette décision a été approuvée par son Assemblée Générale Ordinaire réunie en date du 29 Avril 
2021 statuant sur l’exercice 2020. 
 
(2) La société « SICAV L’INVESTISSEUR » prend en charge à partir du 01/01/2019 les jetons de 
présence des membres de son conseil d’administration. Cette mise à jour tient compte de la décision 
du conseil d’administration de la société réuni le 07 Juin 2018 ainsi que de la décision du conseil 
d’administration de la société mère STB réuni en date du 19 octobre 2019. 
 
A ce titre, l’assemblée générale ordinaire réunie en date du 19 Avril 2023 a décidé d’allouer aux 
administrateurs, des jetons de présence s’élevant à 7 600 dinars nets soit 9 500 dinars bruts.  
 
Par ailleurs, le montant brut des jetons de présence relatifs à l’exercice 2023 sont estimés à 9 957 
dinars. 
 
 

Tunis, 10 mars 2024 
 

Le commissaire aux comptes 

ABC Audit & Conseil 

 
Walid AMOR 


